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CONDITIONS D’ABONTíEMENT.
Les abonnements d’uif an ne peuTcnt fitre pris que du janviib.

abojinemeüts datent do l*' do mois ; leurduréeBedoitjamaisdépMierLíSl DíoKMBKtl
A ^ n n e n i e n t e  p o u r  S4- P e t e r » b o n r s t  an bnroausiióciai,lib. déla üo«r 

«n jjf j^ /e .a u p o n td e  Pólice QtkVadministration du journaLMaximilíanoTskj (an­
clen Gloukhol) péréoulok, 16.

A b o n n e m e n t e  p o u r  I ’ I m t é r l e u r  i adresser les lettres s i  npaBjeeie 
^ e i u  J ou rn a l de S t-P ótersbou rg , MaKCiiMiíjianoHCKiíi uepeyjoKi, n* 15 et k 
M oscou , chez Gautier, Pont des Maréchaux. Joindre á la demande d’abonnement la 
aemiérc bande d’envoi du iournal. Priére de taire les appoints de prix d’ abonnement 
soit en argent, soit en timbres poste de 5 eop. et au deesme.

adresser leslettres k l’administratioDd'u 
péréoulok, Li. Jomdre le pnx de l ’abonnement soit en argent, 

sou i‘C uu mandatsur QueBaDquo deSt* V lersbourg. *

AVIS. PARTIE NON OFFIGIELLE.
Nous prions ceux de uos souscripteurs 

doiit raboim em ent expire le 1”  avril pro- 
chain, de le reQOUveler sans retará — s ’ils 
ne veulent pas s’exposer á une interrup- 
tion dans Tenvoi du Journal.

Voir pour le prix de l ’abonnement Tavis 
placé sous le  titre du Journal (á droite).

Nos abonnés de l ’intérieur sont priés 
d’accompagner toujours les lettres qu’ils 
adresseut á uotre administration de la 
derniére bande d ’euvoi du Journal.

PARTIE OFFIGIELLE.
SAINT-PÉTERSBOURG, 15 mars.

DÉCOEATION. Ordre de Saint-Stanislas de la 
V* dasse au conseiller d’Etat actuel et cham- 
bellan Beeohrazow, membre du conseil des 
iustítutioDS de crédit, délégué de la noblesse 
de la part de ce conseil k la régence de la Ban- 
que de l ’Etat et maréchal de noblesse du dis- 
trict de St-Pétersbourg (9 mars).

(Messager offickl.)

ARMÉE DE TERRE. Nominaüons. Le général- 
major Dragomirow, chef d’état-major de la 
circonscription militaire de Kiew, est chargé 
du commandemeut de la 14* división d’infan- 
terie, en restant de la suite de S. M. l’Em- 
pereuret dans le corps d’ótat-major; il est rem­
placé par le général-major du corps d’état- 
major Tcherkessaw, dátaché k Tétat-major gé- 
néral.

Bdevés de leurs emplois : 1° de chef de la 
14* división d’infanterie, le lieutenant-gónéral 
Kozlovsky, qui passe k la suite de Tinfanterie 
de l’armée et dans les troupes de dép6t ; 2° de 
commandant de la brigade d’artillerie mon­
tee de la garde, le géuéral-major Goubskg, 
qui passe á la suite de rartlllerie montée de 
campague. {Ord. du jour imp. du lá  mars.)

Le 5 mars, sur un rapport de S. A. I. le di- 
recteur général de la IV* section de la chan- 
cellerie particuliére, S. M. TEmpereur a dai> 
gné ordonner de transférer dans le ressort de 
la chancellerie de S. M. l ’Impératrice les fonds 
et capitanx créés par Tlmpératrice Marie Féo- 
dorovna pour Ies veuves d’officiers, et qui se 
trouvaient á la dlsposition de feu S. A. I. la 
grande-duchesse Héléne Pavlovua.

(Bulieün des lois.)

Par un oukase du 9 mars, inséré au BuUe- 
tin des lois, le sénat dirigeant vient de promul- 
guer une décisiou du conseil de TEmpire revé- 
lue de la sanction supréme ccnccrnant l’appli- 
c;ation au Transcaucase du réglement sur les 
accises de tabac en vigueur dans l ’empire.

Le 6 février, sanctionnant une decisión du 
couseil de l’Empire, S. M. l ’Emperear a daigné 
ordonner de supprimer l ’observation II k I'art. 
85 du tarif pour les douaiies en Europe revétu 
de la sanction supréme le 5 Juillet 1868 et de 
corapléter par les luots peattx de loutres nía- 
riítes le § 2 dudit article, contenant la nomeu- 
clature des fourrures frappées d’un droit d’im- 
l'ortation de 20 r. par poud.

(Búlletin des lois.)

Le Bullefin des lois publie les statuts; 1" de 
la Compagnk de brasserie sous la raison líer- 
mann Jung, sauctionnés par S. M. TEmpereur 
io 12 janvier 1873 ; 2* de la Banqiie de com- 
merce de Bybinsk approuvés par lo ministre 
des liuauces le 2 mars.

C N E  Q U E S T I O N  N É G L I G É E
p a r  B . J X E A R IU IV IT C U

d’aprés leMessagerltiisee.) 
ruase par DURAND et GRÉVILLE.

PREMIÉKE PARTIE.
Suite (1).
XXIII.

av'^R en ce moment, celui qui
roles larraes et inspiré ces pa-
méme pls soupgonnait

Les prei,--., ,,
TGiit donnéí Qoe j ’en eus me fu-
R  m’écrivait de
vas écrit déŝ ^̂ '̂  vivement de ne lui avoir 
aait quelle au?  ̂Bogdanovsk. «Bien 
crivait-elle, -  >nq“ iétude, * ra’é-
la rué le barón ? rencontré dans
vons avait vas assurée qu’il
départ. » Elle aj . 'elUe de son
que ce barón lií sa lettre,
ment da monde,i’ai^ . Plus aimable- 
prendre ses comiíssi*°  ̂cendre visite et de 
viendrait dans notpar,5’‘̂ p̂  d re-
aiovsk, ne fut info^ié . ^®®^**®iáBogda- 
„ ’en parlai q t fi An,  ̂ Í<=
íemme en fut singuU*emt trouhiAa
regarda aveo rinten^ é,
quelque chose, mais el ®
-  détourna san, rien 
m ent:

_Tantpis'.Jemepa,„,,^^^^^^^^^_ 
leur, íc’étaitjustement P°' c e ,„ o i  que l’a- 
dorateur de Lionbow 
chez ma mére), seulement, g  ̂
ne vienne pas 1

ID Voir aotre 0*65, “

Nous lisons dans {'Invalide russe que 
S. M. l’Empereur a sanctionné, le 2 février 
dernier, la décision du comité des ministres 
statuant que la Gazette de la pólice de St-Pé­
tersbourg recevra le nom de : Gazette de l’ad- 
tninisiration urbaine et de la pólice de St-Pé- 
t&rsbourg, et que ce cbangement aura lieu dés 
la mise en viguenr du réglement sur l ’adminis- 
tration urbaine de St-Pétersbourg.

— Le premier onraéro des Informations de la 
dot(tna de St-Pétersbourg, qui a para avant- 
hier, contient une lettre des représeutants de 
la ville adressée au maire, M. Pogrebow, dont 
lecture a été donnée dans la séance de la 
douma du 5 décembre dernier.

Dans cette lettre, les membres de la muni- 
cipalité expriment, á Toccasion de l’expiration 
de la deruiére amiée oú lajdouma a fonctionné 
dans son ancienoe organisation, leur gratitude 
pour le conconrs éelairé du maire pendant douze 
ans consécutifs de son administration. lis ren- 
dent hommage h son dévouement pour les in- 
téréts de la ville, au savoir-faire et k l’expé- 
rience qu’il a déployés en présidant pendant 
cette période les nombreuses assemblées oü ont 
été successivement discutées toutes les questions 
touchant de prés la prospéritó de la ville et 
des habitants, et aurtout k son administration 
savante, gráce á laqnelle les recettes de la 
douma montentaujonrd’hui áprés de 4 millions 
de roubles. Malgré l ’accroisement incessant de 
ses dépenses pour la pólice, les jugos de paix, 
les constructions et différentes ceuvres philan- 
thropiques, la douma a pu se charger encore 
de bien des dépenses extraerdinaires telles que 
l’établissement d ’uu grand square sur la place 
de TAmirauté et d un quai au bord de la Néva, 
le long de rarairauté.

M. Pogrebow a remercié de son c6té cha- 
leureusement Ies membres de la douma pour le 
coucours qu’ils lui ont prété dans l’accomplis- 
sement de sa mission, et de la confiance dont 
ils l’ont honoré pendant cette longne période 
de douze ans. Puis il a ajouté que la ville sera 
prochainement embelliede deux nouvelles cons- 
trnctiODS importantes, qui sont le pare de i'A- 
mirautó et le quai de la N éva; toutes les me­
sures sont prises pour leur prompte exécution, 
et on peut espérer que le square sera livré au 
publie k la fin de l’été prochain. Finalement il 
a proposé de deraander k S. M. l’Emperear 
l’autorisation de noramer le jardín et le quai 
du nom de l ’Empereur : « Alexandre II. » 
Cette proposition a été accueillie avec cnthon- 
siasme.

—  La Gazette de Moscou dit qu’oo s’occupe 
activement au ministére de la justice de l ’exa- 
men de notre « échelle des peines et ponitions.» 
II parait qu’ou espére faire passer ce travail 
au conseil de l’Empire avant la clóture de la 
session actuelle. La coramission de la réforme 
des prisons, présidée par le córate Sollohoub, 
a terminé ses travaux, et les réglemenls élabo- 
rés par elle sont en cours d’examen dans le 
comité spécial supérieur, composé des ministres 
de riutérieur, de la guerre et de la justice, du 
chef de la II* section de la chancellerie de 
S. M. TEmpereur, et préside par le comte 
Schouvalow, chef de la líl*  section.

—  Le Messager officid publie aujourd’hui 
une adresse que le curateur de l’arrondisse- 
mont scolaire de Moscou a soumise au ministre 
de rinstruction publique, comte Tolstol, de la 
part du conseil pédagogique des classes de 
gyranase et da conseil des classes spéciales de 
l ’institut Lazarew des langues orientales, pour 
remercier le ministre des reformes opórées dans 
cet établissement.

—  D’aprés Ies bruits rapportés par la Voix, 
le ministére de rintérieur a regu pour examen 
et approbation le lu’ojet des statuts des con- 
grés des Jurisconsultes russos, qui auraient lieu 
une füis par au, de préfórence dans les villes 
universitaires. Le but de ces congrés serait 
d’arriver k la Kolution scientifique et pratiquo 
des questions de droit civil, criminel et com- 
mercial et do chercher á propager rinterpréta- 
tion et l’application uniformes du droit en vi­
gueur.

—  Que t’a-t-il done fait, inon petit Boris ? 
me demanda vivement Amia Vassilievua.

—  II ne m’a ríen fa it ; mais sans lui, tout va 
mieux.

La bonne vieille ne songea pas á. se deman- 
der ce que je voulais dire avec ce * tout va 
mieux» —  elle me prit la téte dans Ies mains 
et me donna un baiscr brülant sur le front.

« II reviendra i c i ; tfit ou tard, il revien- 
dra ! », pensais-je souvcnt aprés cette double 
conversation avec Vassia et Anna Vassilievna; 
et á partir de ce jour-lá je  pus lire en effet de 
plus cu plus clairemont les traces d’un in- 
surmontable ennui sur les traits et dans cha­
qué mouveraent de Lioubow Pótrovna. Chaqué 
jour elle semblait supporter plus lonrdement 
ce genre de vie, notre cercle étroit, et los lee- 
tures de Vassia, et róternel remuo-méoage de 
Thoraas Bogdanovitch. Et cependant, comme 
si elle eüt essayó de lutter avec elle-méme, elle 
persistait opini&tréraent dans ce genre de vie; 
elle ne voyait personne que nous, elle cessait de 
venir dans le corps de logis principal, elle dlnait 
méme dans son pavillon, oü elle passait le plus 
souvent ses soirées toute seule, dévorant I’un 
aprés l’autreles romans frangais et anglais que 
chaqué courrier de la poste lui apportait régu- 
liérement. Anna Vassilievua commengait á s’in- 
quiéter ; un jour, mérae, elle lui demanda de- 
vant moi si elle était bien portante. Lionbow 

Pétrovna leva les yeux et se boma k soorire, 
—  mais ce sourire fut tel, que les yeux d’Anna 
Vassilievna se ccmplirent brusquement de lar- 
mes.

Un soir, j ’étais dans la chambre de Vassia; 
nous entendimos de la musique dans le pa- 
villon.

C’est Bulkenfress qui jone chez ta ma­
man { lui di8-je.

—  Sí cela iwuvait la qlistraire, au moins!

— Une correspondance particuliére adressée 
de Taganrog ü la Voix siguale le fait extraor- 
dinaire que le port chóme presque entiérement 
et que pendant tout l ’hiver dernier, depuis la 
clótnre de la navigation, il n’est pas arrivé 
dans ce port mérae la 75* partió des mar- 
chandises entrées en 1869 et 1870, malgré que 
des achats considérables de céréales enssent 
été faits dans les gouvernements de Kharkow, 
Poltava, Catherinoslaw et dans la province du 
Don. Le correspondant se pose la question d’oü 
vient cette indifférence pour ce port et com- 
ment expliquer que sur toute la quantité des 
grains achetés, pas méme la dixiéme partió 
n’ait été expédiée. II explique ce phénoméne 
d’un cóté par l’ensablement de la rade de Ta­
ganrog, qui est prouvé par le fait qne les navi- 
res et bateaux ü vapeur lourds stationnent d’an- 
née en année plus loin de la cóte, et d’un autre 
cóté par l’indisposition naturelle des négo- 
ciants ponr ce port. La coustruction du che- 
min de fer de Sévastopol offrira une issue ü 
tona ces inconvénients, et les négociants «ont 
préts pour la plupart k transférer leurs opéra- 
tions k Sévastopol.

Comme preuve á l’appui le correspondant sí­
gnale la formation d ’une grande société au ca­
pital de 5 millions de roubles, dont le but est 
l’achat des grains dans tout le sud de la Rus- 
sie y compris le rayón du chemin de Koursk- 
Kharkow entre Koursk et Slaviausk, et d’éta- 
blir le siége des opérations ü Sévastopol, port 
consideré ü toas les points de vue comme plus 
avantageux á un commerce réguUer. Cette com- 
pagnie se propose de faire des avances au prix 
local des grains; k leur arrivée au port, un ré­
glement des comptes aura lieu aux prix qui 
existeront dans le port au moment méme de 
l’entrée des marchandises, déduction faite de 
l’avance et des intéréts du capital avancé. De 
plus, la compagnie projette de délivrer aux pro- 
priétaires nécessiteux, contre les blés restant 
sur pied, des avances dans la proportion de la 
raoitié du prix probable du produit á récolter.

—  D’aprés VIndicateur du ministére des fi- 
nances, la recette douaniére, k la date du 8 
mars 1873, montait á 4,.864,209 r., en diminu- 
tion de 415,765 r. sur l’époque correspondante 
de l'année 1872, mais avec une augmeutation de 
1,162,737 r. sur 1871. L’ iraportation des mon- 
naies et des lingots d’or et d’argent (319,192), 
était en diminution de 2,799,402 r. sur la méme 
époque de 1872 et en augraentation de 132,004 
sur l’année 1871 ; l’exportation (1,787,981 r.) 
avait augmenté de 1,707,460 r. comparative- 
ment á 1872 et de 268,866 r. comparativement 
k 1871.

—  Au dire de la Gazette (russe) de l'Aca- 
démie, les autorités compétentes s’occupent de 
la question de rechercher les mesares propres 
k activer le développement de l ’éléve des bes- 
tiaux et l ’établissement de fromageries dans 
ceriaines localités du Nord. Cette ¿ranche dq 
Téconomie rurale n’est développée d’une fagon 
satisfaisaute qu’ü Kholmogory, tandis que les 
prairies et páturages sont trés nombreux dans 
quelques nutres distriets (tels que ceux de 
Mensenlinsk et Pinejski oü la qualité des her- 
bages n’est pas inférieure k celle de Kholrao- 
gory, et oü cependant l'éléve des bestiaux 
est tout k fait insignifiante.

—  11 y aura une féte de circonstance diman­
che prochain, 18 mars, ü l’asine de MM. 
Struwe fréres, k Kolorana, k l’occasion de l ’a- 
chévement de la centiéme locomotive sortie 
des ateliers de l’usine.

—  Un télégramme de VAgence internatio- 
nale, en date du 14 mars, annonce de Toula 
qu’ü la station do Skouratowo du chemin de 
Moscou-Koursk on a voló le méme jour i  I’ar- 
telchik, dans le train de voyageurs, 27 casset­
tes ü argent contenant la recette des stations 
de ce chemin, qui montait á 13,000 r.

—  Le procés intenté k ÜJessa par l’admi- 
nistratiou de la ville k la société do l’éclairage 
au gaz pour les désordres et Tincurie dans l’é- 
clairage de la ville a eu pour résultat la con- 
damnation de cette société au paiement de la 
somme de 3,100 r., au profit de la ville.

(Messager d'Odessa.)

—  Búlletin de la varióle k St-Pétersbourg 
le 13 mars 1873 :

Malades au 13

Sexe
mase.

Sexe
fémiu. Total.

mars, 61 33 94
Cas nouveanx, 5 5 10
Guérisons, > 1 1
Décés,
11 restait en traito-

3 » 3

ment au 14 mars, 63 37 100
Total depuis I’apparitiou de 

1*’  avril 1872 au 14 mars 1873)
la varióle (du

Cas, 3377 1935 5312
üuérisoos, 2232 1191 3423
Décés, 1108 681 1789

{Gazette de pólice de St-Pétersbourg.)

NOUVELLES DE L’EXTÉRIEUR.

me répondit Vassia avec un sourire, mais j ’ai 
bien peur que cela n’éveille mon pére.

II passa dans la chambre du malade; celui- 
ci dormait, comme á l’ordinaire, d’un sommeil 
doux et paisible.

A  partir de ce jour-íá. Ies sons du piano se 
firent entendre plus souvent et píos longtemps 
dans le pavillon, et Bulkenfress, que je n’avaia 
pasrevudepuis biendesjours,seretrouva devant 
moi k chaqué pas. II accourait tous les niatins 
chez Créty au moment oü, ma legón terminée, 
je  romettrai mes livres en place et je  me pré- 
parais ü aller chez les Loubiansky. II était ex- 
traordinairement aimable avec moi, il me se- 
couait tendrement la main et m’appelait char- 
mant cheune homme. Mais je  n’aimais pas son 
regará rasé et insinuant, ni ses insidieuses 
questions sur la santé de Gérasime Ivanovítch, 
sur le caractére de Vassia, et en général sur ce 
qui concernait les Loubiansky, questions dont 
il rae harcelait tous les matins. Je répondais 
briévement, sans la moindre bonne gr&ce, et je  
me hütais de sortir.

«  Ce n’est pas uniquement pour jouer du 
piano qu’ il va si souvent chez Lioubow Pé­
trovna, » telle est l’idée qui me vint plus d’une 
fois k l ’esprit, mais que j ’essayais de chasser; 
j ’avais peur de toute pensée étrangére qui au- 
rait pu troubler le monde enchanté au sein du- 
quel je  viváis.

Nous lisions Don Carlos, Vassia et moi. 
Quelqu’un a dit, avec justesse, que chaqué sen- 
timent a sa lune de miel. En ce moment, j ’é­
tais dans la lune de miel du marquis de Posa. 
Don Carlos, naturelleraent, me représentait 
Vassia, pour qni le marquis de Posa (c’était 
moi), donne sa vie avec jo ie ; je  ne pouvaia 
me représenter la reine autreraent que sous les 
traits charmants de Lioubow Pétrovna. Quant 
áPhilippe, c’était tout aussi naturellement Fel-

sen, —  Felsen avec un visage de vieillard, 
celui du général Ryndine, mais beaucoup plus 
méchaut, et je  lui teñáis des discours enflam- 
més pour défendre Don Carlos, qu’il enlevait k 
l ’amour de sa belle fiancée en faisant d’elle sa 
mére < selon la loi. »

Cependant le temps marchait; nous appro- 
cbions de PAssoniption. Un beau matin, Tho- 
mas Bogdanovitch entra chez moi comme une 
bombe, et m’apporta une lettre de ma mére 
qni m’apprenait que mon pére allait mieux, 
mais que, comme le docteur lui avait défendu 
de quitter K. jusqu’á nouvel ordre, elle ne 
pouvait pas indiquer le jour de son retour k la 
campague. Le post-scriptum ra’aunongait que 
cette lettre et l ’envoi qui Taccompagnait me 
seraient probablement apportés par les Ryn­
dine, qni faisaient leurs préparatifs pour se 
rendre tres prochainement k Bogdanovsk.

—  Sacha est iei ? m’écriai-je, quand je  fus 
arrivé k cet endroit de la lettre, en rae tour- 
nant d'nn air interrogateur vers Thomas Bog­
danovitch, qui pendant ce temps babillait avec 
mon gouverneur dans son amusant jargon 
frangais.

—  Sacha! oü as-tu pris cela ? s’écria-t-il en 
accourant vers moi.

Ses yeux pétillaient de raallce.
—  C’est maman qui me l’écrit k propos do 

l’envoi.
Thomas Bogdanovitch ne me laissa pas 

achever.
—  Non, c ’est nn autre qui l ’a apporté.
—  Le barón...
II s’élanga vers moi et me mit la main sur 

la bouche.
— Tais-toi! me dit-il en éclatant de rire, 

— allons bien vite voir ton envoí.
II me saisit par la main et m’entraíoa daña

S liira a is  traité a  valu á ses négocia- 
teursTexpression de la reconnaissance des 
parties intéressées, c ’est bien la récente 
convention conclue entre TAllemagne et la 
France pour le réglem ent définitíf de Tin- 
demnité de guerre et levacuation  antici- 
pée du territoire frangais. Tout comme 
1 Asseniblée Nationale de France a pro­
clamé que M. Thiers avait bien m érité de 
la patrie, le Parlem ent de Tempire a éga- 
lem ent declaré, — par l’organe d’un de ses 
membres les plus éminents, et aux applau- 
dissements de toute TAssemblée,—  que le 
prince de Bism arek a aussi bien m érité de 
la patrie, tém oignage que le chancelier de 
l ’empire a accepté comme un précieux en- 
couragement.

C’est dans la séance de lundi dernier 
que le Parlem ent allemand a approuvé, 
sans débats, la convention avec la France, 
la discussiou ayant porté principalement 
sur la répartition des sommes provenant 
de Tindemnité de guerre. Nous publions 
plus loin un com pte-rendu détaillé de cette 
séance, et, á ce propos, nous appellerons 
aussi l’attention sur un intéressant discours 
de M. Bam berger relativeraent á Temploi 
qui se fait. ou plutOt qui devrait se faire, 
selon l’avis de Torateur, des masses enor­
mes de valeurs qui affluent en Allem agne 
et qui vont y affluer eucore jusqu’au paie­
ment intégral de Tindemnité de guerre.

Une dépéche de París nous apprend que 
la commission de prorogation de l ’Assem - 
blée Nationale a Tiuteutiou de proposer á 
la Chambre de prendre ses vacauces á 
partir du 5 avril jusqu’au 19 mai. La iio- 
mination de la commission de perm anence 
doit avoir lieu lundi prochain. On peut 
done conclure de ce dernier fait que I’a- 
journem ent de la Chambre, qui n’était 
jusQu’á présent qu’á l ’ état de projet, est 
deveuu décidément un fait.

La question de la réorganisation mili- 
taire en Italie, qui a fait Tobjet des débats 
de la Chambre des Députés pendant qua- 
tre séances consécutives(du 18 au 21 mars) 
s’est terminée, comme on sait, par un vote 
de confiance en faveur du ministére. Le 
débat, dans lequel était engagée l’exis- 
tence méme du cabinet, avait eu pour point 
de départ une inotion d ’un des députés de 
la gauche, M. N icotera, qui avait proposé 
un ordre du jou r par lequel on inviterait 
le gouvernement á faire Ies propositions 
nécessaires pour augm euter immédiate- 
meut et plus qu’on ne se ie propose l ’ar- 
raement du pays. M. N icotera ajoutait á 
l ’appui de son ordre du jou r que son partí 
était prét á accorder tous les inoyens re- 
connus indispensables pour arriver a ce 
but, et qu’il voterait méme un nouvel im -

pót. L e  m inistre de la guerre ayant fait 
entendre qu’il faudrait plus de 50 millions 
pour réaliser le développem ent de l’armée 
ítalienue tel que le réclam ait l ’orateur, M. 
Sella, m inistre des finauces, est intervenu 
dans le débat pour dém ontrer á la Cham­
bre qu’une pareille dépense porterait une 
vic)lente atteinte au systéme d 'équüibre 
qu il s’efforce d ’établir et de maintenir 
dans les finances du pays et que ITtalie ne 
pouvait pas supporter les nouvelles taxes 
qq’il faudrait établir pour subvenir a cette 
dépense. II a déclaré finalement qu'il ne 
consentirait point á une augmentation des 
crédits militaires. L ’eífet produit par la 
démoustration de M. Sella a été considé- 
rable, car, m algré les deux séances qui ont 
suivi son discours, séances oü tous les par- 
tisans de M. N kotera  ont cherché par tous 
les m oyens possibles á prouverla  nécessité 
qu’il y a.^rait, selon eux, d ’augm enter les 
ressources m ilitaires de r ita lie ,la  Chambre 
ne s’est pas laissée irapressionner et s’est 
proDoneée, le 21 mars, par 153 voix con­
tre 100, en faveur de l’ordre du jou r pré- 
senté par M. Perrone et accepté p a r le  mi- 
nistére. En voici le t e x te : „L a  Chambre, 
persuadée que les ministres de la guerre 
et de la marine feront en temps utile les 
projets de loi nécessaires pour pourvoir 
efficacement á la súreté de l’E tat et á 
l ’augraentation graduelle desforces de terre 
et de mer, passe á l ’ordre du jou r .“

La récente ouverture du Parlem ent ca- 
nadien inspire au Times nn leader dans le­
quel il se félicite du cbangem ent qu’ont 
subi les dispositions du Cañada et des co- 
lonies en genéra la  l’égard d e l ’Angleterre. 
Actuellem ent, dit l ’organe de la Cité, Ies 
tendances séparatistes n’existent plus, 
gráce á Pautonomie absolue et com pléte 
que la Grande-Bretagne a accordée aux 
Canadiens. Ils savent qu’ils pourront se 
séparer quand ils le voudront et c ’est pour 
cela qu'ils cessent de désirer la sépara- 
tion. En cutre, le Times considére les usa- 
ges constitutioimelsjde l’A ngleterre, qu’oii 
a introduits dans la vie parleraentaire de 
cette colonie, comme un lien trés-puissant, 
les habitudes de la population prenant 
ainsi un caractére plutót m onarchique que 
républicain.

On sait que la gréve du pays de Galles 
est entiérem ent term inée et que le travail 
a repris dans toutes les usines saiis que les 
patrons aient cédé aux exigences des ou- 
yriers. L e  Standard prend texte de cette 
issue de la crise ouvriére pour faire res- 
sortir les conséquences de la défaite des 
mineurs. II constate que Ies patrons ont 
reconquis tout leur ascendant, et il voit 
daus la solution définitive du conflit la 
preuve que tous les différends entre pa­
trons et ouvriers peuvent tres-bien s’arran- 
ger sans l’intervention des Trades ünions. 
L ’organe tory est positivem ent de I’avis 
que Ies associations ouvriéres no pourront 
jamais teiiir téte au capital et qu’elles ne 
serveut qu’á maintenir une agitation stérilc 
ou á prolonger des conílits dont le résultat 
final est toujours d’appauvrir la classe dont 
elles prétendent proteger les intéréts.

Puisque nous voilá revenus sur la ques­
tion ouvriére, nous croyons devoir signaler 
á nos lecteurs quelques fragments d ’un 
ouvrage du com te de París sur ce grave 
probléine,— ouvrage qui doit paraltre pro­
chainement- On les trouvera en téte de la 
rubrique France.

le corridor en passant devant mou gouverneur 
tout intrigué.

—  Ecoute, bou petit Boris, me dit-il k l’ o- 
reille en me retenant des deux mains par les 
boutons de ma veste, —  ne dis rien k personne, 
je veux que ce soit une surprise pour le jour 
de l’Assomption. Ce sera une fameuse surprise 
pour tout le monde, tu verras!

Et, tout heureux d’avance, il me raconta ra- 
pidement que la lettre et l’envoi avaient été 
apportés par Troukhatchew; que; celui-ci 1̂  
avait regus des mains do Felsen, á Jonrassov- 
ki, village distant de 25 verstes, oü était 
cantonné le second escadron du réglment 
dans lequel ils servaieut tous les deux, que 
le barón commandait cet escadron-lá et non 
pas le nótre, que Goldman resterait chez 
nous jnsqu’ü Tautorane, et que Troukhatchew 
lui avait donué, ü lui Thomas Bogdanovitch, 
sa parole d’officier que le barón viendrait pour 
le jour de TAssomption.

—  Et, continua-t-il, en sautant d’nn pied 
sur l’autre, tant il était joyeux, j ’ai aussi fait 
doimer á Troukhatchew sa parole d’hormeur 
qu’il ne donnerait k personne des renaeigne- 
ments sur le barón, en paroles ou par tout au­
tre moyen, avant que le barón ne füt ici. —  Et 
toi aussi, tinaud, jure-moi que tu ne diras rien 
k personne ici sur ce sujet, pas méme k ton 
Frangais... E t comme il ponrrait bien te de- 
mander qui t’a re'mis l’envoi, dis-lui que c’cst 
moi, voilá tout. Qn’ il viemie, s’il le veut, me 
demander d’oü je l’ai regu! Allons, ju re ! Al­
lons, vite, vite!

Je fis la promesse qu’il me demandait, et il 
descendit Tescalier de toute la vitesse de ses 
petites jambes.

— Qui done a apporté tda ? me demanda 
Cféty quand je rentrai dans ma chambre, ac- 
compagné de Maxiraitch, quiportait l’assez vo-

DÉPÉCHES TÉLÉGRAPHIQÜES
AGENCE INTERNATIONALE.

Constantinople, mercredi 26 mars.
D aprés la Turquie, le grand-vizir au- 

rait adressé une note pressante au gou­
vernement serbe á cause des arriérés du 
tribut annuel de la priucipauté.

Du soir. —  L e gouvernement ottomau a 
conclu aujourd’hui avec la Banque iinpé- 
riale et la Société de crédit un einprunt 
de 50 millions de livres au cours d ’émis- 
sion de 60 et á 5 0 /0  d ’intéret.

Autre dépéche.
Versailles. mercredi 26 mars, au aoir. 

ASSEMBLÉE NATION.ALE. —  .M. de McaUX
dépose le rapport coiieernant le régime 
municipal de Lyon. La gauche demande 
1 ajourneinent de la discussion, mais cette 
demande n ’étant pas appuyée par le gou­
vernement, l ’Assem blée fixe la discussion 
á lundi.

La commission de prorogation propo- 
sera pour les vacances de l ’Assem blée le 
terrae du 5 avril au 19 mai.

La nomination de la commission de per­
manence aura lieu lundi.

Autre dépéche.
Léopol, mercredi 26 mars, au soir.

L e gouverneur général de la Galicie a 
adressé á la Société de Léopol pour la 
protection des émigrants une notificatiou 
rinvitant á cesser son activité, la mission 
de la Société se trouvant remplie.

Voir la suite des dépéclies á la 
ílu de la rubrique Deruiéres 

Nouvelles

PARLEMENT DE L'emPIRB.
Séance du 21 mars.

Présidence de M. Simson.
Au bañe des ministres: MM. le prince de 

Bismarek, Delbrück, Stosch, Stephau, etc.
Dans la tribuno impériale : LL. AA. RR. les 

grands-ducs de Bade et de Saxe-Weimar.
LE PRÉsiDENT fait part á l’assemblée des re- 

mercíments de S. M. l’empereur pour les féli- 
citations du Parlement á l’occasion de l’aniii- 
versaire de naissauce de Sa Majesté,— et donne 
ensuite lecture d’une lettre du prince Guillaume 
de Bade annongant au Parlement qu’il vient 
d'étre nommé général d’infanterie,—  sans trai- 
tement, — et posant la question de savoir si á 
la suite de cette nomination le prince doit ou 
non résiguer son mandat de député.

La lettre du prince est renvoyée á la coin- 
missiou du réglement iutérieur du Parlement.

L’ordre du jour appelle d’abord la deuxiéme 
délibération sur le projet de loi concernant la 
compétence disciplinaire du tribunal de coin- 
merce imperial de Leipzig á l’égard des procu- 
reurs ot avocats.

Le projet,—  qui inveslit le tribunal de cette 
compétence, — est approuvé.

L ’assemblée passe á l’examen, égaleraent en 
deuxiéme lecíurs, dn iu*ojet de loi sur le régle- 
ment de la position légale des functionnaires 
imjiériaux.

D’aprés I’art. du projet: est fouctioii- 
naire imperial tout fonctioimaire nommé par 
rompereur ou tenu, aux termes de la Consli- 
tutioii, de se cunformer aux ordres de I’empe- 
reur.

Divers ainendenients á ce projet, proposes 
entre aiitres par mm. wauner et de windt- 
iioRST (Meppeo), sont combattus par le cban- 
celier de l’erapire, prince de bismarck, qni 
prend la parole á plusieurs reprises, et la dis­
cussion se termine par le rejet de tous los 
amondements et l ’aJoption du projet dans sa 
teiieur primítive.

Le Parlement ouvre ensuite les débats sur 
les deux notifications do chancelier de l’ em-

lumineux paquet envoyé par ma mére. —  Ce 
n'est pas jour de poste, ce w$ semble ?

Je répondis que Thomas Bogdanovitch mo 
l ’avait remis.

— Et qui le lui a remis, á lui?
— Je ne sais pas, répondis-je avec un sou­

rire involontaire.
Créty sourit aussi et haussa les épaules.
— Ft pourquoi en fait-il mystére, le brave 

homme! On dirait gu'on ne le ‘.aH pas ¡
—  Et vous, le s^vez-vous ? lui demaudai-jo 

non sans quelque curiosité,
— Ce n’est pas difficile á deviner, me dit le 

Frangais. La premiére lettre do votre mére 
vous indiquait la personne par laquelle elle 
comptait vous faire parvenir son envoí, —  et 
je Sais que ce personnage est dans la contrée 
depuis quelques jours.

— Vous le saviez! ra’écriai-je avec stupéfac- 
tion. Comment avez-vous fait?

—  Devinez! répondit Créty en souriaut.
—  Je devine ! répliquai-je.
Mon idée était que Bulkenfress pouvait sa­

voir cela et le lui avoir dit.
Son visage changea d’expression; il me re­

garda d’un alr presque sévére en me disant que 
si j ’avais deviué je pouvais garder cela pour 
m oi; que d’une maniére générale, ni lui ni moi 
ne devions nous méler de ce qui se passait 
dans une maison oü nous ctions pour quelques 
Semaiues, et que, plus je  serais discret sur ce 
point, plus cela serait convenable et d’accord 
avec ce qu’on doit attendre d’uu enfant de 
bonne maison.

J’écoutai son sermón avec tout le respect 
qu’il mérltait. Mais je  ne pus m’empécher de 
faire á part moi cette réflexion :

« Alora pourquoi avait-il besoin de me dire : 
devinez ? *

(A  continuer.)

Ayuntamiento de Madrid
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pire relatives & la convention spéciale conclue I !), et cela par la simple raison qae le ca- 
avec la France le 29 juin 1872 pour le paie- pital des dotations n’a pas été mis & intérét. 
ment des trois derniers milliards de l’indeni- Qaaiit á, racnat de valeurs étrangéres au lieu 
nitó de gaerre cchcant le 2 mars 1874, — ct d’effets indigónes, c’est lá une de ces qaestions 
á la convention du 15 mars 1873 pour le paie- I qai ne se résolvent pas en denx mots et sans 
ment anticipé de l ’indemnité de gaerre et l’é- | mílr examen, —  et cet examen,  ̂ nona le ferons 
vacuation du territoire franjáis. i lorsqu’ il s’agira du projet de loi concernant le

M. BAMBEBüER. Dirc une fois de plus cora- 
bien Dotre demande crindemnité k la France j 
était appropriéc aux circonstances et en raison 
dea forces contributives de notre adversaire 
est un lien comtnun dont je  ni’abstiendrais, si 
je ne teñáis i  en dédnire qne, de plus, le mode 
raéme d’effectuer une aussi grande opération 
ne pouvait point constituer pour la France 
une charge disproportionnée. II y a en effet 
une différence tres-notable entre la liquida- 
tion á laquelle uous assistons et la véritable 
liquidatioii, celle qui ne s’opérera qu’á la lon- 
gue. Lorsque la France se mit en devoir de 
payer l ’indemnité de gaerre elle liquida d’abord 
une partie de la dette en inaintenant le cours 
forcé du papier-monnaie, puis son gouverne- 
ment s’adressa aux citoyens et leur dit : Vous 
devex verser annuellement dans les caisses de 
l'Etat une rente de 300 millions et moi, gou- 
vernement, j'aliénerai le capital de cette rente 
et liquiderai. au moyen de ce capital, le reste 
de la dette. Le mode de paiement le plus sim­
ple eüt été pour la France de verser directe- 
raent á rAllemagne cette rente annuelle de 
300 millions, mais c ’eüt été éterniser le fá- 
cheux souvenir de la guerre, ce qui n’était dé- 
sirable ni pour la France ni pour nous. Par

fonds des invalides. Le gouvernement est cer- 
tainemcnt responsable de ce qu’ il a fait jus- 
qu'ici, mais, quant á moi, je ne méconnais nul- 
lement la situation forcée dans laqnelle il s'est 
trouvé, et je  suis tont disposé k le décharger 
do cette responsabilité.

Messieurs, il n’est pas dans les haSitndes 
des Allemands de perdre beauconp de mots en 
présence d’un fait accompli tel que Test la ró­
cente convention avec la France. Mais puis- 
qn’une discussion a étó engagée, je  ne pnis pas 
in’empécher d'exprimer k l’homme d’Etat qui 
dirige notre politique étrangére toute ma gra- 
titude pour l ’babileté avec laquelle il a su dé- 
fendre les intéréts de Tempire. La sagesse dont 
il a fait preuve en cette occasion a en pour ré- 
sultat une amélioration de nos ̂ rapports avec 
la France, et ce résultat n’est pas á. dédaigner. 
Nous voyons qu’en France le gouvernement 
ainsi que tous les partís reconnaissent l ’esprit 
conciliant de notre gouvernement, et je  crois 
que la disposition du traite concernant l ’éva- 
cuation anticipée dn territoire franjáis répond 
aussi aux voeux de la nation allemande. Cette 
concession est si importante que tous Ies par­
tís en France ont subitement désarmé pour té- 
raoigner leur gratitude au gouvernement fran-

conséquent, il ne restait  ̂ la France qu’á alié- 1 cais, et, indirectement. aussi envers le nótre,
ner cette rente en faveur de tiers, qui, en re- 
lour, s'engageaient k payer le capital par ver- 
sements considérables. Ces verseraents variant 
entre 100 et 400 millions, il en résulte forcé- 
ment des perturbations du marché financier, 
car il faut en premier líen que les sommes 
s’accumuleut sur certaiu point pour étre en- 
suite á une certaine échéance jetées *sur le 
marché allcmaud.

Ce qui est iraportant encore c’est le mode 
des verseraents. La France s’acquitte de sa 
dette, soit avec des espéces sonnantes, soit 
avec de l’argent, soit avec de I’or brut. Mais 
elle ne pouvait pas nous offrir beauconp de 
métal et nous ne pouvions pas non plus en ac- 
cepter beaucnup. Nous sommes á méme d’éva- 
luer exactement notre afflux d'or, et il nous en 
est venu beauconp moins de la France que de 
l’Australie et de la Californio. Quant á. l’ar- 
gent, nous en avons reja dans de plus faibles 
proportions encore. íln consóquence, le gou- 
vernement franjáis devait recourir surtout aux 
traites. II a fait acheter par des fondés de pou- 
voirs toutes les traites de la France surTAlle- 
magne qu’ il a pu se procurer, tandis que pour 
le reste il a acheté principalement des traites

Par le tact qu'il a déployé dans la direction 
des affaires, le gouvernement qui a réussi é. 
conclure cet arrangement a bien méríté de la 
patrie. (Vifs applaudisseraents.)

M. liiciiTER n’cst pas satisfait de la répouse 
de M. Delbrück quant aux dotations et désire 
savoir exactement si l’on n’a rien payé, pour 
des dotations, au-del& de la somme de 4 mil- 
lions votée á cet eftet.

M. DELBRÜCK. Je D6 saís ríen depareils paio- 
ments.

M. E icu T E R . J'ai tiré cette uouvelle de la 
presse officieuse du chancelier de l'empire.

i l .  LE CHANCELIER DE L’ EMPIBE, PEINCE DE
BiSMARcK. M. Richter a cité córame source la 
« presse officieuse du chancelier de l ’erapire. » 
C’est \k une expression tres commode, mais 
qui tombe k faux, car il n’existe pas de presse 
officieuse de ce genre, et si je fais insérer une 
fois ou l’autre un articlo dans tel ou tel jour- 
nal, je  ne puis pourtant pas étre rendu respon­
sable des insanités (Thorheiien) qu’il peut 
contenir, — eomrae on le fait souvent en di- 
sant: «  On lit dans la feuille de M. de Bis- 
marck. etc. * En conséquence, je prierai M. 
Richter de bien vouloir me faire parvenir l’ar-

La feuille parisiennc publie cnsuitc quel- 
ques extraits de cet ouvrage que nous lui 
enipruntons, et qui ont trait aux questions 
les plus graves du probleme dont la com- 
mission est oceupée.

J’ai divisé, dit Tauteur, ce travail en trois 
parties.

Dans la premiére, j ’ai réuni quelques rensei- 
gnements sur le taux des salaires en Augle- 
térro: c ’est le fond de toutes les questions qui 
ainénent des luttes si funestes dans Tindustrie, 
et le point de départ nécessaire de toute cette 
étude.

La seconde partie comprend l ’énnmération

par lo vote de 750,000 fr. pour l’ éducation pu­
blique. Cette intervontion est róglce par la loi 
d iilO ju illet 1844, qui confirmo ct étend les 
pouvoírs du comité du conseil ]>rivé sur l’ins- 
truction publique, établit le principe que los 
sommes votées par le Parlement seront rópar- 
ties & titre de subventions entre les écoles qui 
auront pour cela reraplí certaines conditions, 
et institue enfin des inspecteurs chargés d’exa- 
miner lea élóves, de visiter les écoles et do 
présider á cette répartition.

Jusqu’en 1870, le róle du goavernement s’est • 
borné á eucourager ainsi les écoles fondées, 
soit par des particuliers, soit par les différen- 
tes communautés religieuses, et principalement

des differents raoyens eraployés par l ’imtiative I par l’Eglise anglicane, soit encore par des con- 
individuelle pour araéliorer la situation da l ’ou- j ueils rauuicipaux ou par des Sociétés diverses.

Avant de passer ^ la loi de 1870, la
pour

Yrier; unions fondées pour soutenir les gréves 
et élever les salaires ; institutions qui, sans 
changer les rapports entre le capital et le tra­
vail, contribuent, soas le nom de sociétés de 
consommation et de secours rautuels, & cette

seule qui
mérite ici notre attention, je  donnerai quelques 
chiffres sur la statistique de l ’instruction pri- 
maire en 1866. (Suivent les chiffres.)

...La somme totale votée pour Tinstruction
amélioration; tentatives faites pour donner aux 1 priraaire du Royaume-Uni a été, en 1867, de 
ouvriers une part de capital, sous le nom de 25.782,800 fr.
Sociétés de construction, Sociétés coopératives Un seul chiffre montrera les progrés de 
du production, banques populaires, et Sociétés l’instruction primaire sous l’influence de ce 
de participation industrielle. systéme ; le nombre des éléves dans les écoles

Enfin, dans la troisiéme partie, je  montrerai visitées, qui en 1807 était de 1,391,100, ne s’é- 
le róle des representants de la société au mi- tait élevé dix ans auparavant, eu 1857, qu’á 
lien de ces questions et la mesare dans laquelle 626,696.
le pouvoir législatif a cru devoir intervenir I H ne me reste plus qu’á, parler de la nou- 
pour la protection des ouvriers. 1 velle organisation établie par la loi da 9 aoüt

C ’est de cette troisiém e partie de l’ou- I >870, dont on no pent encore anjonrd’hni ap-
vrage, iutitulée Jntervention législative, 
que sont tirées les pagos qui suivent:

Si, d’uno part, il faut repousser les funestes 
théories de ceux qui prétendent demandar á

précier les résultats. Elle constitue des dis-

moyens de suiyre une école. C’est l’instruc- 
tion obligatoire pour ceux qui la donnent, non 
encoré pour ceux qui la rejoivent. Mais le 
principe de la gratuité limitée et de l’ obliga- 
tion telle que nous l’ enteudons en France est 
inscrit dans la loi, córame le sont, au début, 
toutes les grandes réforraes que font les Anglais, 
c’est-á-dire k titre facultatíf pour les autorités 
locales. II s’appliquera tont naturellement le 
jour oü, par l’effet de la loi actuelle, le terrain 
sera prét pour le mettre en pratique...

L’autenr aborde ensuite l’examen de la lé- 
gislation concernant directement et spéciale- 
ment les classes ouvriéres, et il y distingue 
trois catégories: la premiére est toute de pro­
tection pour les faibles, les femmes, les enfants, 
interdisant certains travaux, marquant la li­
mite des autres, sans pitié pour les exigences 
inhumaines, pleine de prévoyance poor tont ce 
qui concerne l’instruction élémentaire de l’en- 
fant qui donne k aes párente le profit de son 
travail; —  la seconde est plus particuliére- 
ment relative au travail des raines, et stipule 
soit de minutieuses précautions pour prévenir 
les accidents, soit de larges compensations au 
profit des victimes; enfin, dans une derniére 
série. se trouve reproduite toute la législation 
qui régit les coalitions, les unions et les arbi- 
tragos.

Arrétor.s nous dans cette seconde applica- 
tion de l’iutervention législative pour le régle- 
ment direct du sort des ouvriers, á ce qui nous 
raménb k notre premier extrait sur Vinstrtic- 
tion primaire : cette fois le législateur n’a en

triets d’écüles, composés d’une ou de plusieujs vue que les travailleurs; il ne songe qu’á pro-
commaues, l’aggloraération de Londres en for- 
mant un spécial, qui sont tenas de posséder 
chacón le nombre suffisant á leur population

l’Etat un remede universel pour toutes les souf- I d'écoles publiques élémentaires, oü les éléves
francés sociales et ne tendent qu’á établir, sous 
ce prétexte, le plus intolérablo des despotis- 
mes, c’est, d’autre part, un devoir pour tous 
ceux qui combattent ces dangereux utopistes 
au nom de la liberté et de la civilisation. de 
rechercher par qoels raoyens légaux Tamélio- 
ration moralo et matérielle de ceux de leurs 
concitoyens qui sont vooés, par leur naissance

ne doivent pas payer plus de 94 c. parsemaine. 
Un réglement détaillé indique les conditions 
auxquelles une école est classée comme école 
publique et rejoit une subvention: ou y re­
marque les prescriptions les plus sevéres en 
faveur de la liberté religieuse des éléves. Ces 
écoles sont classées aprés la visite des iiispec- 
teurs, qui examinent les éléves et les rangent

ou quelqne autre hasard de la destinée, au tra- dans six classes, selon leur degré d’instruction. 
_..:i A»i.a aoc,i,*Aa I L ’autorité directrice supérieure da gouverne­

ment est exercée par le département de l ’édu- 
cation, dont relévent les inspecteurs. Mais l’ap-

téger leurs enfauts contre leurs patrons, sou- 
veiit contre eux-mémes.

La clause en faveur de l’instruction des 
jeunes travailleurs, qui est duc au premier sir 
Robert Peel, mais qui ne concernait alors que 
les apprentis, a ouvert la voie de l’ instruction 
obligatoire. Développée et perfectiownée, córa­
me je Tai indiqué, par chaqué nouvelle loi, elle 
est devenue l’objet principal de l’attention des 
inspecteurs, et elle oceupe dans leurs rapports 
la place la plus considérable. L’expérience a 
mootré que les enfants dits hálf-timers, c’est- 
á-dire ceux qui partagent leur journée entre 
i’ école et le travail manuel, apprennent autint, 
s’ils sont réguliers dans leur assistance k l ’é- 
cole, que ceux qui ne sont pas employés daos

vail manuel, peut étre assuróe.
Les lois qui concernent les ouvriers en An-

gleterre doivent étre divisées en deux catégo- , . . .
ríes, selon qu’elles les touchent indirectement j plication de la loi est laissée aux autorités lo- I les fabriques, et qu’ils y travaillent beaucoup 
ou directement. cales. Ces autorités sont; les surveillants des mieux que ceux dont toute la jouruée se passe

Je passerai rapidement sur la premiére ca- I pauvres dans les communes rurales; les con- 1 anprés des machines, 
tégorie, qui n’est point partie nécessaire de I seila municipaux dans les bourgs; et un burean I La loi de 1844 partage la journée en deux
mon sujet et qui m’entralnerait trop loin, car I spécial, Sckool-hoard, élu comme les Vesfries, I parties: la demi-jouruée de travail do l’enfant
elle comprend un nombre considérable de lois I dans l’agglomération de Londres, maisunique I doit étre prise le inatin ou le soir, et non au
fort diverses, tenant á la politique, aux finan- I pour toute la capitale. Le département de Té- 1 milieu du jour, afin de lui laisser l’autre partie 
ces, á radministration, et elle se rapporte á 1 ducation détermine la quantité d’écoles néces- I de la journée libre pour l’éeole. Le meilleur 
tout un ensemble législatif sur lequel il ne s’a- | saires dans chaqué district; il rejoit les appels systéme est sans contredit celui oü l’ eufant va
git pas, je  pense, de revenir chez nous. | contre le? autorités locales ou les inspecteurs | le matin á l’école et le soir k la fabrique; mais

ment ct simplement remplacé les jennes ou­
vriers, qui ctaicnt soumís au half-timc. par des 
ouvriers plus ágés. C’est ce qui est arrivé á 
Londres et particuliérement á Spitalfields et 
dans Test de la cité, oü la raisére universelle 
et le faible taux des salaires appellent d’antres 
réformes que celle-lá. II en a été de méme dans 
presque toute l ’industrie du fer ; en 1867, la 
loi qui la soumettait au Factories Act étant 
arrivée au moment oü les affaires étaient mau- 
vaises, les patrons, plutót que d’augmenter 
leurs charges en gardant les enfants soumis au 
half-time, les ont tous congédiés, non sans ex- 
citer de vives réclamations dans les familles, 
qui se plaignirent amérement de cette triste 
conséquence de la protection de l’Etat.

Les résultats obtenus par les lois sur lo 
half-time n’en ont pas moins été considéia- 
bles. Le district des poteriesdu Staffordshire, 
oü il avait d’abord rencontré une grande ró- 
aistance, l’a francheraent accepté ; les rapports 
des inspecteurs donnent un aperju de ses pro- 
grés annuels dans chaqué industrie, etl’on peut 
constater dans ces docaments que lo nombre 
de celles qui en ont reconnu les bienfaits aug­
mente rapidement; lesonvrierscommencenten­
fin á payer volontiers pour les hálf-timers ceux 
des frais d’école qui sont k leur charge. En 1866, 
M. Baker coraptait 70,000 de ces enfants dans 
son inspection, et M. Redgrave autant dans la 
sienne en 1869. Le systéme du half-time est 
aujourd’hui universellement adopté dans lo 
Lancashire, oü il produit les meilleurs effets. 
II n’a pu s’établir de méme k Glasgow, dans 
les industries textiles analogues k celle du 
Lancashire. Le motif de cette différence est 
évident. Dans le Lancashire, les perfectionne- 
raents des machines ont étó plus rapides quo 
l’accroissement de la population; ils ont 
augmenté constamment la demande du travail 
des enfauts, et des manufactures, ne pouvant 
se priver de cette classe d’ouvriers, les ont 
pris en se soumettant aux réglements du 
Factories Act. A  Glasgow, au contraire, la po- 
pulation augmeiitant plus rapidement que ne le 
coraportait íe dóveloppement de l’industrie mé- 
canique. les manufactures ont pu choisir de 
préférence les enfants ágés de plus de treizo 
ans, et les autres ont oté écartés. Les chiffres 
suivants indiquent d’ailleurs, d ’une maniére 
exacte, les progrés du half-üim dans les filatu- 
tures da Royaume-Uni

1838 1850 1856 1868

véritable liquidation, la France ne paiera ríen I sin (M. Delbrück) le fait que de nouvelles do- 
de plus que ce que nous possédons déjá. Le gou- I tations auraient été instituées. Ce que je  dis, 
vernement de Versailles amasse toutes les va- I je l ’affirme  ̂ officiellement, et, autant que je 
leurs exigibles en vertu de ventes opérées par i ra'en souvienne. je  n’ai encoró jamais menti 
des citoyens franjáis. L ’Allemand, de son cóté, I officiellement. (Grande hilarité.)
qui achéte da vin, de la soie, des articles de 
París, etc., a épargué ce qu’il lui faut pour 
couvrir le montaut de ces importations et c’e.st 
la France qui profite da fruit de ses épargnes. 
De plus, nous avons acquis presque toutes les 
sommes ilues k la France par les gouverne- 
ments étrangers et par les Compagnies de 
chemins de fer ; uous avons, par exemple, des 
titres de participation du chemin de l ’Etat au- 
irichien, du chemin de fer du Sud autrichien, 
de la reate jtalienne, etc. Mais tont cela non 
plus nous n’aurions pas pu l’acheter si nous 
n’avions pas eu déjá antérieurement les raoyens 
de le faire.

De tout ce qui procedo, il faut tirer la con­
clusión qu’une pareillo accumulation de man* 
dats et assignations a pour conséquence en 
Allemagne de faire liausscr tous les prix, do

M. RICHTER. j e  tiens la nouvelle de M. Ae-

qu'eiies ont pu
et matériel des ouvriers; et je  me servirai par- j tes, il fait former, par élection. dans le district, 
ticuliérement dans cet aperju, comme dans le I un Sckool-board spécial. 
reste du chapitre, d’un remarquable oavrage I La loi permet á ces Boards de faire des ré- 
publié sur ce sujet, en 1867, par MM. Ludlow 1 glements établissant l ’instruction obligatoire 
et Jones, en le complétant pour les cinq der- | et assurant la gratuité aux pauvres, et de se

gidi* qurésrpourtañt un fonctionnaire du res- 1 niéres années par Tétude des documents offi- I charger de l’administration des écoles volon- 
1- -7-------I I i * ------I ciéis. I taires qui ne pourraient subsister dans ces con-sort de la chancellerie de l ’empire.

M. LE PRINCB DE BI8MABCK. Je SUiS SÍ OCCUpé 
que je  me vois souvent empéché d’expédier ré- 
guliérement mes affaires les plus importantes 
et je  pnis d’autant moins assumer la responsa- 
bilité de tout ce que d’autres peuvent écrire. 
Ainsi, la citation du ñora de la personne 
dont il s’agit ne pouvait guére m’intéresser.

M. LE PBÉSIDENT SIMSON COQState, Ü la  C ló-

Les mesures législatives qui ont contribué 
au bien-étre des classes ouvriéres indirecte- 
mont, c’est-á-dire sans étre faites exclusive- 
ment pour elles, peuvent se divisor en 
classes

trois

ditions. La loi prévoit divers cas oü le dépar- 
temeut peut ordonnerla formation d’un School- 
hoard: les autorités locales peuvent toujours 
la demander. II est nommé par les électeurs 
communaux; á Londres, il est formé par scru-

A. — Celles qui réglent et favorisent la fon- I tin de liste, avec la faculté pour l’électeur de
dation d’institutions et de Sociétés útiles aux 
ouvriers, et qui sont désignées en anglais sous

ture de la discussion, que le Parlement prend 1 le nom de Embling Acts.
acte des conventions avec la France, et cela, 
córame le président ose l’affirmer, avec une 
baute satisfaction (Assentiraent général).

M. LE PRTNCE DE Bi.sMARCK. Je remercio Tas- 
semblée.

S. —  Celles qui, sous le nom de General 
Benefit Acfs, ont, principalement en raatiére 
de finalices et do réglements sanitaires, allégé

concentrer toutes ses voix sur un seul candi- 
dat. Le mandat y est triennal; six mois d’ab- 
sence eraportent la démission. Le School-board 
est une personne civile qqi nomme des em­
ployés salariés, achéte, bátit, dote et entre- 
tient les écoles. II peut emprunter avec araor-

II n’y a pour Thomme d’Etat pas de plus I masse de la population.

les charges qui pesaient sur le plus grand nom- tisseraent pour un tenue de moins de cinquante 
bre, et qui assurent certains avantages á la | ans. II a le droit de nommer an comité de di­

rection. Aucun catéchisme particuUer k une

déprécier la valeur de l’argent et de favoriser 
les entreprises et spéculations les plus vertigi- ,
jjgyggg I representants. Cette reconnaissauce est pour

Aussi une répartition prudente des ressour- I “ loi encourageraeut et un stimulant, je  dirai 
ces qui aboüdent chez nous est-elle de toute méme un róconfortant (Ar^ewp) contre la fai- 
urgence. Puissent Ies gouvernements confédé- | blesse avec laquelle, de temps k autre, je  ra ac- 
rés y réflécliir mürement, — car c’est un fait ‘ ‘  ' ......

baute satisfaction que la reconnaissauce de ses I C. —  Celles qui concernent l’instrnction pri- religión ne saurait étre enseigné dans les éco- 
concitoyens, exprimée par la raajorité de ses i maire. I les fondées par les Schoól-boards. L ’exemption
rnnr¿ooTitftiif5  ítptt/» rA m nnftíssün fíft est D oiir  I t  i /»5 eii/> />aeciiroT nanf leo I do Dai6ment Dour 1 écolc, accordee aux parents

vaillant dans nn établissement quelconque doit 
avoir deux certificats: l ’un, du médecin, cons- 
tatant son áge et sa samé ; l ’autre du maitre 
d’école, sa présence k l'école. Le certificat mé- 
dical avait été inventé pour empéeber Ies frau­
des sur l'áge des enfants, k une époque oü Ies 
registres de l’état civil n’existaient pas en An- 
gleterre. Aujourd’hui, on propose de le rem- 
placer par l’extrait de naissance et de limiter 
le Service médical k l’ inspection des ateliers 
au point de vue de la santé des enfauts. La ué- 
cessité de donner constamment de nouveaux 
certificats et la rétribution insuffisante ac- 
cordée á ceux qui les donnent sont l ’occasion 
de nombreuses difficultés et de constantes ré­
clamations.

L’école est cboisie par les parents de l’en- 
fant, mais c’est le patrón qui est tenu d’avoir 
le certificat; et, atiu que l’instruction de l’en- 
fant ne soit pas une charge pour ses parents, 
c’est le patrón qui paie l’école, toutes les fois 
que le prix ne dépasse pas un douziérae du sa 
laire de l’enfant. Mais le patrón et les parents 
sont égalemcnt responsables de Tassistanco ré-

r f

que nous sommes déjá arrivés á une déprécia- 
tíon de l’argent, si nous comparons sa valeur 
actuelle avec celle qu’il avait il y  a quelques 
années seulement. On explique ce pbénoméne 
en alléguant différentes considérations, la cir- 
culation des bankuotes, Taugmentation des sa­
laires. etc., etc., mais, á mes yeux, la véritable 
cause de la bausse des prix gtt dans le fait qne 
notre gouvernement a négligé d’écouler á l’é- 
trauger le trop-plein de nos ressources. Lá est 
le iioeud de la question, et lá est la raison de 
cette anomalie dont nous sommes actuellement 
témoins á la Bourse, que ce n’est plus l’em- 
prunteur qui chercho le préteur, mais bien le 
préteur qui poursuit Temprunteur. Lá ost la 
cause du jeu de Bourse effréné. Or, messieurs, 
le jeu de Bourse á un degré aussi enfiévré est 
le bouquet du feu d’artifice qui éclaire la 
scéne: aprés cela, le rideau tombe, et il fait 
nuit!

Je conclus, messieurs, ot cela par la recom- 
mandation instante de ne pas trop nous pres- 
ser d’amortir notre dette, mais de rechercher 
pour nos excédants éventuels d’autres place- 
ments que des effets indigénes. Le cercle est 
trop étroit pour des masses de valeurs aussi 
énormes: de lá forcéraent le jeu et la spécula- 
tion. Je ne voudrais pas qu’on dit á nos ren- 
tiers de l’E ta t: Vo=i capitaux vont vous étre 
remboursés, voyez á leur trouver d'autres pla- 
cements > —  car que leur reste-t-il á faire ? 
Ils s’adressent aux spéculateurs quand méme 
(Schwindler) et leur deraandent comme uno 
gráce de les débarrasser de leurs capitaux. 
C’est toojours avec plaisir que je  verrais nos 
journaux précher, dans leur premiére page, la 
moralité et la modération si lear quatriérae 
page ne formait pas en régle générale une con- 
tradiction flagrante avec ces principes. Mes­
sieurs, il y a mieux á faire que de i)récher la 
moralité, c’est d’écarter toute occasion d’in- 
duire en tentation, —  et ce principe-lá je  le 
recommande chaudement au Parlement de l’em- 
pire et au gouvernement impérial.

M. LE cojiTB BiTTBEEQ voudrait qoQ toos les 
projets de loi concernant l ’emploi des sommes 
provenant de rindemnitó de gaerre fussent sou­
mis á une commission spéciale.

M. BicHTEE appuie la motion du préopinant. II 
remercie le ministre des finan ces d’avoir présentó 
au Parlement dés le début de la session les pro­
jets relatifs k la répartition de Tindemnité, 
mais il y  a un certain point qui lui inspire des 
scrupules. L ’exposé du ministre ne fait aucune 
mention des intéréts courants des sommes ver- 
sées á compte de rinderanité, et le bruit court, 
dit l’ orateur, qu’au moyen de ces intéréts on 
aurait constitué uno deuxiéme série de dota­
tions. L ’orateur pourrait méme citer une per­
sonne qui a reja demiérement 30,000 th. pro­
venant de cette source. M. Richter conclut en 
appnyant le conseil de M. Bamberger de ne pas 
se presser d ’amortir la dette publique, mais 
d’acheter des valeurs étrangéres.

M. DELBRÜCK, présídeut de la chancellerie de 
l’empire. Le capital des dotations n’a pas été 
mis á intérét, de sorte qu’il n’est pas exact de 
prétendre qu’on aurait accordé, sur le mon- 
tant de ces intéréts, de nouvelles dotations.

M. LASKEB. Je considére les explications de 
rhonorable président de la chancellerie de 
l'empire comme un désaven da bruit concer- 
naut une deuxiéme série de dotations. (N on!

quitte de mon Service.
Le resto de la séauce est cousacré á l ’examen 

de questions financiére : vote, en premiére et 
en deuxiéme lecture, du projet de loi sur les 
excédants de dépenses de radministration de

L’auteur expose ici successivement les 
mesures de toute sorte qui ont profité, 
méme en embrassant d’autres intéréts, á 
l’amélioration du sort des classes labo- 
rieuses. Puis il arrive á Tinstruction pri­
maire :

Le développement do l’ instniction dans 
les classes ouvriéres doit étre considéré comme

de paiement pour l’école, accordée aux parents I guliére de l’enfant á l ’école 
pauvres, doit étre renouvelée au moins toas | L’uu des principaux obstacles á l ’applica- 
les six mois. Le School-board a le moyen do 1 tion générale du systéme du half-Ume a été 
faire un grand pas dans la voie de l’ instrnction | l’ insuffisance des écoles primaires, tant eu 
gratuito et obligatoire ; il peut établir dans son I quantité qu'en qualité. La loi n’est applicablo 
district, si celui-ci compte beaucoup de pau- I qu’aux enfants qui peuvent trouver une école á 
vres, des écoles gratuites, et surtout il peut moins de 3,200 métres de leur domicile; le 
décréter, pour toute l ’étendue de ce district, I trop petit nombre des écoles laisse beaucoup 
l’obligation d’assister á l’école pour tous les | d’enfants hors de cette catégorie. D’autre part.

la marine de 1867 á 1871; —  approbation du le pías grand progrés qu’elles puissent faire,
rapport sur l ’application de la loi du 28 octo- 
bre 1871, concernant le remboursement de 
rempruiit 5 0 /0  de 1870 

La séauce est Iqvéc á trois heures et demie.

La National-Zeitung croit savoir que l’esca- 
dre d’évolution de l ’Atlantique, sous les ordres 
du capitaine Werner, —  laquelle vient de re- 
lácber á Plymouth pour faire du charbon, — 
ne reviendra pas dans la Baltique, mais ira 
croiser dans les eaux de l’Espagne.

Nous avions dit, il y a quelques jours, que 
les résidents allemands dans les ports espa- 
guols avaient réclamé cette mesure.

P R üssE . —  Córame il fallait s’y  attendre, les 
ecclésiastiques et maitres de religión des éco­
les supéríeures de la Posnanie ont répondu á 
la mise en demeure du gouvernement en décla- 
rant, au sujet de Teuseignement de la religión 
en langue allemande dans ces écoles, qu’ils se 
soumettront en tout aux ordres de l ’archevé- 
que de Posen, M*'' Ledocbowski. Or, ces ecclé-

car il ouvre la voie k tous les autres, et, sans 
l’ instruction, le bien-étre matériel n’est sou­
vent pour leurs membres qu’un dangereux pré- 
sent. Je ponrrais done, sans sortir de mon su­
jet, exposer en détail ce qui s’est fait en An- 
gleterre pour répandre rinstruction primaire 
et ce qui reste encore á y faire. Mais cette 
étude me retiendrait trop longtemps. II est 
d’ailleurs perrais á un Franjáis, qui n’a eu que 
trop d’occasions de voir á quel point l ’instruc­
tion universelle contribué á la pnissance de 
1’Allemagne et des Etats-ünis, d’espérer que 
l ’Assemblée Nationale ne se laissera pas do- 
vancer par l’Angleterre et dotera notre pays 
des institutions propres á lui assurer á cet 
égard le rang qu’il devrait oceuper dans le 
monde civilisé.

les écoles particuliéres non classées, et surtout 
les écoles laiques, n’offrent pas les garanties 
nécessaires pour assurer aux enfants une 
bonne instruction primaire. Dans son rapport 
du 31 octobre 1867, M. Redgrave, distin- 
gnant trois sortes d’écoles particuliéres: 1

Mais le peu que j ’aurai tout á l’heure l’occa- 
sion de dire prouvera, je  crois, que, dans un 
pays qui n’a ni le suffrage universel ni le Ser­
vice militaire obligatoire, oü les réforraes ne 

siastiques et maitres de religión etant en méme g’opérent pas d’un seul coup et d’une maniére 
temps fonctionnaires do 1 Ltat, et salariés par I genérale, le systéme de l'instruction obliga- 
lui, le gouvernement no peut guére s’accommo- ^oire est cependant en voie de s’introduire. II 
der d’une pareille résistance ouverte. j ppQ  ̂ peu dans les raoeurs, gráce aux

En conséquence, dit une dépécbe de Posen prescriptions sévéres des Factories Acts, dont 
en date du 24 mars, les ecclésiastiques ct mal- jg parlerai plus loio. La nouvelle loi, dont je 
tres de religión récalcitrants seront suspendas donner un aperju, en prépare l’applica- 
de leurs fonctions le 1"  avril prochain et rem- | gjj muitipliant les écoles; et un beau jour,

enfants de ciaq á treize ans: une distance de 
4,800 métres de l’école est une excuse valable 
qui dispense l'enfant de cette assistance. Le 
Board fixe les heures de travail dans les éco­
les soumises á sa tutelle. Lorsque l’ inspecteur 
les visite, toas les enfants ágés de plus de dix
ans, qui á l’examen ont passé un certain degré 1 celles qui sont ou subventionuées ou du moins 
d’instruction, sont dispensés de l’obligation visitées par les inspecteurs do l ’instruction 
d’assister á l’école, en tout ou en partie. Les primaire; 2" celles qui sont tenues par uu mi- 
réglements faits par les «Ss/wo/ iouríís doivent nistre religieux ct ne sont pas inspectées;3 
étre soumis á l’approbation du département de celles qui sont tenues par des laiques et ne 
l ’éducation; celui-ci peut déclarer \es Boards sont pas inspectées non plus, declare que ces 
rebelles á la loi, lorsqu’ils ne s’y conforment derniéres sont tont á fait insuffisantes et d’une 
pas, les casser et les remplacer par une com- qualité inférieure. Ces écoles, appelées généra- 
mission qu’il nomme Ini-méme. II peut aussi, I lement Ádventnre Schools, diminuent d’ailleurs 
pour égaliser les charges, réunir plusieurs dis- I tous les jours. Dans le district de Blackburn, 
triets en un seul, et dissoudre ensuite ces I aprés les National Schools ou écoles communa- 
unions s’ il le juge nécessaire. L ’'»ntretien des I les, ce sont les écoles catboliques qui donnent 

Ce n"est pw  ici la place de discuter la ques- I écoles qui sont á la charge du School-board, la la plus grande proportion d’écoles inspectées: 
tion de rinstruction gratuité et obligatoire. subvention donnée k d’autres pour arriver au plus des cinq sixiémes de leurs enfants sont

chiffre prescrit par le département, et le salaire inspectés; pour les écoles des dissidents, la 
des eraployés, forment le budget des dépenses proportion est inverse : plus des deux tiers de 
du Board: ces dépenses sont supportées par I leurs enfants n’ont pas subí l’inspection. Les 
un fonds spécial, appelé School-fund, adminis- | inspecteurs du gouvernement ont le devoir de 
tré par leBoard, dans chaqué district. Ce fonds contróler et lo droit d’annuler les certificats 
est alimenté par le paiement des éléves , les I donnés par le mattre d’école. Dans le seul dis- 
subventions de l’Etat, qui passent en partie trict de Stockport, en moins de six mois de 
par les raains du Board, et les emprunts dans l’année 1866, M. Baker a été obligé d’annuler 
la forme autorisée. Si ces ressources ne suffi- ainsi quarante certificats, soit parce que l’or- 
sent pas, le Board donne cennaissance aux au- tbographe en était si défectueuse que le maítre

placés par des maitres laiques. Quant au Ser­
vice reiigieux dans les chapelles des gymnases 
et écoles supéríeures auxquels sont attacbés 
des ecclésiastiques qui refusent d’obéir aux or- 
donnauces de l’autorité civile, il sera suspenda 
jusqu’á nouvel ordre.

BAXE-wEiMAR. —  L ’asscmbléc générale des 
délégués do la ligue des imprimeurs allemands 
a en lieu á Weimar le 24 mars. Comme on l’ es- 
pérait, ses décisions ont toutes été dans le sens 
de la conciliation. L’asserabléo a adopté eu 
principe un nouveau tarif des salaires des ou­
vriers typograpbes, et a consentí, á la demande

lorsque nous n’aurons peut-étre pas encore 
adopté ce principe salutaire, TAngleterre, sen- 
tant qu’elle est en état de í’appliquer, le pro- 
clamera et le pratiquera sincérement et com- 
plétement.

J’ai déjá fait connaltre les institutions qui 
ont poor but de répandre rinstruction élémen­
taire des arta et des Sciences dans les classes 
ouvriéres.

Quant aux lois qui rendent, dans certains 
cas, rinstruction obligatoire pour les enfants, 
j ’aurai á en parler á propos de la législation 
protectrice de l’enfance, á laquelle elles sont 
subordonnées.

L'intervention de l ’Etat dans l'éducation

torités locales de la somme nécessaire pour 
couvrir le restant des dépenses, et cette somme 
doit étre prélevée sur la paroisse, au moyen 
d’ une élévation des taxes locales. Les comptes 
de chaqué Sdml-fund sont vérifiés par le 
comptable de I’assistance publique (poorlaw 
auditor), contrólés par tous les imposés du dis-

était évidemment aussi ignorant que ses élé­
ves, soit parce que les enfants n’avaient pas 
assisté á l’école le temps réglementaire; le 
premier de ces motifs donne la mesare de la 
capacité d'un grand nombre de ces maitres 
d’école.

Toas les rapports des inspecteurs constatent

de l’association générale des ouvriers, á con- 
voquer une assemblée de délégués de la ligue I pnblique est une nouveauté en Angleterre, oü 
des patrons ct de la coalition des ouvriers pour le soin d’ iostmire les jeunes générations avait 
discuter en commun les stipulations du nou- été, pendant des siécles, exclusivement confié 
veau tarif| — mais ce consentement est subor- I aux ministres de la religión officielle. Elle est 
donné á la condition qn'aussitót ce tarif mis pías andenne en Irlanda, oü les autorités an­
ea vigueur, le comité de Tassociation des ou- glaises ont cherché en vain dans cette inter-

trict, puis envoyés au département central, qui le développement du half-time system et les ef- 
les publie. Les peines pour toutes fraudes dans fets heureux qu'il a eus sor l’instruction, l’ in- 
l’élection des Boards sont les mémes que pour telligeuce et la bonne conduite de la jeune gé- 
l’élection des autorités locales. uératioo qu’ il atteignait. Cependant, il ne s'est

A  partir du 31 mars 1871, les dons duPar- pas égalemeut développé partout; ses progrés 
lement sont limiiés aux écoles primaires. Ces ont dépendu de la situation particuliére de 
dons ou subventions se divisent en deux parts: chaqué industrie. Dans Ies établissements clas- 
1® les subventions accordées directement aux sés comme factories, la loi est aujourd’hui ap- 
écoles particuliéres, conformément á l’ancienne pliquée sans difficultés; il n’en est pas de méme 
loi. Pour les obtenir, les écoles doivent avoir des prescriptions nouvelles relatives auxiPorA:- 
un certificat des inspecteurs. Elles rejoivent | shops. Cependant Ton peut dire que ces deraié-

vriers déclarera la gréve terminée, tout comme, 
de leur cóté, les patrons s’engagent á ropren- 
dre immédiatement les ouvriers congédiés pour 
cause d’affiliatioD á l’association générale des 
typograpbes.

Le Journal des Débats annonce que la 
commission législative chargée de procé- 
der á une enquéte sur les conditions du 
travail en France a reju de M. le comte de 
Paris une déposition manuscrite qui sera 
publiée sous peu en forme de livre sous le 
titre: B e la situation des ouvriers en An- 
gleterre.

ventlon un moyen de soustraire les anciens 
babitants du sol á l ’influence du clergé natio- 
nal. Mais la vieille querelle nationale, qui 
donne á tout ce qui se fait en Irlande un ca- 
ractére particulier, et qui complique les ques­
tions les 
but que
de l’ éducation en Irlande. Je me bornerai á 
dire ici que les écoles mixtes ou nationales, 
qui donnent une instruction générale toute 
lalque, en confíant á certains moments les 
éléves aux ministres des religions diverses 
auxquelles ils appartiennent, ont eu un grand 
succés et promettent d’heureux résultats.

En Angleterre, l’interventioü de l’Etat se 
révéle pour la premiére fois le 11 aoüt 1640

une subvention proportionnelle á leur im- 
portance, mais qui ne saurait en aucun cans 
dépasser le chiffre de leurs autres recettes. Ces 
subventions ne peuvent jamais étre accordées 
pour rinstruction religieuse. —  2“ Les sub­
ventions données aux School-funds, d’abord

res mesures ont rencontré moins d’obstacles 
que le Factories Act dans les premíéres années 
de son existence.

L ’opposition au systéme du half-time vient 
tantót des ouvriers eux-mémes, tantót des pa­
trons.

En bien des cas, les ouvriers n’ont vu danspour les écoles fondees par les Boards, daos
la méme proportion que si c’étaient des écoles I ces mesares protectrices qu’une réduction des 
particuliéres; ensuite á tilre d’allocation ex- bénéfices que leur assurait le travail de leurs

................___________  . . . . . .  traordinaire toutes les fois qu’une taxe de enfants, et ils ont cherché á les soustraire
plus simples, rendraiUnutüe, pour le I 1 pence pour livre ou de 1/80* du revena im- cette protection. Ainsi bien des enfants passent 
je  me propose, l’exaraen du systéme posé, établie dans le district pour l’entretien constamment d’un atelier á l ’autre pour éluder

- ’ -  • ■ des écoles du *S?Aool-óoar£Í, produit moins de -̂----- .:íj —* — i „  e i».,
100 fr. en tout ou moins de 8 fr. 75 c. par en- 
fant assistant á ces écoles.

Un rapport annuel doit étre soumis au Par 
lement par le département de l’éducation.

Cette loi 8, comme on le volt, pour objet

Nombre total 
(les ouvriers . 
Nombre total 

des half-time.rs

423,400 596,082 682,947 857,890

29,283 3.5,122 46,071 85,464
Dans les établissements oü la loi est ap- 

pliquée depuis trente-trois ans, le nombre des 
ouvriers sacbaut lire et écrire a augmenté de 
40 0 /0 .

Les résultats directa de la loi pour les en­
fants employés dans le worJeshops ou ateliora 
ne sont pas encore aussi satisfaisants, parce 
que l’applicatiOQ de cette loi aux ateliers ost 
plus nouvelle et plus difficile, et parce qu’elle 
est confiée á des autorités moins vigilantes. 
Mais l’ effet indirect est déjá considérable : en 
imposant le half-Ütne aux ateliers, on a era- 
péché les parents de retirer leurs enfants dea 
factories pour les placer dans les worhshops, 
et Ton a obtenu ainsi un accroissemeiit consi­
dérable de half-timers dans les grands établis­
sements.

Cependant, malgré ses bienfaits, la loi sur 
rinstruction, annexée aux bilis des factories et 
des worhsliops, est, il faut le reconnaítre, insuf­
fisante pour assurer l'instruction universelle de 
la classe ouvriére. Elle laisse un trés grand 
nombre d’enfants privés de tout enseignement, 
car beaucoup d’industries qui n’eraploieut pas 
d'ouvriers au-dessous do treize ans échappent 
complétement á ses prescriptions. Les enfauts 
qui ne travaillent pas avant treize ans sont 
loin d’aller tous á l’école pour cela. La plupart 
des half timers qui quittent la fabrique, oü ils 
n’étaient admis qu’avec un certificat d’école, 
cessent méme, dés cet iustant, de paraítre á 
l ’école. Les inspecteurs reconnaissent unaniine- 
ment que les difficultés qu’ils rencontrent á 
chaqué pas et l’insuffisance des meilleures éco­
les particuliéres prouvent la nécessité de l ’in- 
tervention de l’Etat dans l’éducation. Les éco­
les fondées dans les manufactures, et dont celle 
de New-Lanark, qui date de 1825, est la plus 
ancienne, ne peuvent combler cette lacune. Les 
inspecteurs réclament depuis plusieurs années 
la fondation par l’Etat d’un nombre d’écoles 
suffisant pour pouvoir établir d’une maniére 
pratique l’instruction obligatoire; ils citent en­
tre autres l’exeraple de la grande ville de 
Sheffield. oü, sur 230,000 ámes, il n’y a que 
250 hálf-timers ; sur ce point. la derniére loi 
de rinstruction primaire donne satisfaction á 
leurs vceux. Ils déclarent qu’ou ne peut laisser 
aux parents la liberté de maiutenir leurs en­
fants dans l’ignorance; car ceux méme qui ob- 
tiennent les plus hauts salaires négligeut deles 
envoyer á l’école s’ ils n’y sont contraints d’une 
maniére quelconque. En attendaot une mesuro 
générale prescrivant rinstruction obligatoire, 
ils considórent que lo moyen le plus efficace 
pour coinbattre cette indifférence serait de 
prescrire que les obligations du half-time se- 
rout imposées á tous les jeunes ouvriers au- 
dessous de seize ou dix-huit ans qui ne sauront 
ni lire ni écrire. De la sorte, les parents, les 
enfants et les patrons eux-mémes auront un 
intérét direct á propager l’instruction, et une 
véritable prime, sous la forme de salaires dou- 
bles, sera assuróe aux jeunes gens instruits..

Nous avons déjá dit qu’un des corr<s- 
pondants du Times avait eu un entreter 
avec le maréchal Bazaine.

Voici quelques extraits de la 
dans laquelle ledit correspondan^ r-̂ i 
compte á la feuille anglaise de cete 
versation :

jn-

En
« Le maréchal me d i t :
« — J’ai le plaisir de vous reJev»' 

quoi puis-je vous étre utile ?
« Je répondis que ma visite n’etai’P̂ ® 

simple curiosité, mais que je crdgnr de I of- 
fenser en le questionnant au si^et (^crtainea 
ruraeurs qui conraient sur hi.
n’ayant d’autre sentiment que celi d une im-

la nécessité du certificat. Dans les forges, les 
ouvriers n’ont pas encore coihipris les avanta­
ges de l ’éducation pour leurs enfants, et main- 
tes fois les inspecteurs se plaignent de leur ré­
sistance á la loi.

L ’opposition des patrons se révéle de deux
áoibliger, non les enfants á fréquenter des éco- maniéres. Dans les workshops, ils négligeut ou­
les qui peuvent ne pas exister, mais chaqué yertement la loi. Dans les/ocíortas, c’est-á-dire 
communautó á fournir á tous les enfants les 1 surtout dans la grande industrie, ils ont pnre-

partialité absolue, je  me borner’ . ^ *'épéter 
simplement ce qu’il pourrait de re­
pondré, s’il voulait m’autoriser uu
petit nombre de questions.

« —  Sans doute, dis-je, ce P®® 
niére de procéder trés-resper"®®®» 
le seul moyen d’arriver á. .̂®P*de echange 
d’idées et á la concisión ^
production. _

« Comme le marécba’^^®*^ îj.^^®®.^® °̂; 
coup d’empressement á • ^ P^sition, je luí
demandai : „ * i t . ,

.  -  Est-il vrai 
Gravelotte, on ait 
kilométres du chame®

bataille d’Amanvil-
été la bataille ' 
mands a été poi/^®®

T’fti été ,iOis^P*^®*“iidi un peu en ar- 
riére des licr d’/®pyi^liers, surveillant le 
champ de ^de a ia  place oü
doit se des ordres
tout le tei'® Communica­
tions avele í ; *  Canrobert, qni était 

_-#at et avait jeté une partieposté á

de ses 
J’occu; 
que j ’a 
la fin I 
capabl 
dire qi 
n’est I 
tre l ’é] 
jours 
des ba 
bre á 
tard, I 
forts > 
l(?s ma

officier 
née l ’a 
et que
surpris
riére.

velotte 
con ju '
tion un 

« Je 
battre ; 
avec 9( 
Ce que 
gageme
mis qu' 
mes ho 
ce gen 
passagi 
par roa 
Mosell' 
pour d( 
et la L 

« Pe 
ments ( 
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je leur 
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capable de commander une armee qni oserait 
t o e  que i ’aurais dd en ocenper nne nutre Ce 
tfest pas l'affaire dn general en chef de se bat- 
tro 1’í.Dée á la mam, comme )e 1 avais fait dena 
jónrs nnpararant 4 Rezonrille oü, tronvant 
des batteries abandonnees, je m’elangai le sa- 
hZ  T ía main, si bien que, dix minutes plus 
t d si je n’avais pas été délivré par des ef-

g’ ĵgQQreux, je  seraia resté prisonnier dans 
ípg ^ains des hussards de Brunswick.

 ̂ Mais, mousieur le maréchal, il y  a des 
officiers qui disent que pendant tóate la jour- 
née rarmée frangaise avait gagné du terrain 
et que, croyaot il la victoire, elle a été trés- 
surprise le soir de voir l’armée campée en ar-

<  ______ La bataille d’Araanvilliers ou de Gra-
velotte, dit le maréchal, dont j ’avais seul 
conga le plan, n’a jamais été dans mon inten- 
tion un mouvement offensif.

< Je n’aurais jamais eu la pensée de com­
batiré 250,000 hommes solidement retranebés, 
avec 90.000 hommes dont je sentáis le pools.
Ce que je voalais faire, c ’était amener un en- 
gagement important et détroire autant d’enne- 
mis qu^ possible, en ayant soin de ménager 
mes hommes. puis, aprés plusieurs affaires de 
ce genre, j ’espérais forcer soudainement un 
passage, non. córame ou pouvait s’y attendre, 
par ma ligue de retraite, mais en repassant la 
JIoselle et en me jetant vivement en Alsace 
pour délivrer Strasbourg et couvrir l’Alsace 
et la Lorraine. Tel était mon but.

« Pendant l’affaire d'Amanvilliers, les régi- 
ments occopaient done siraplement, aux heures 
que j ’avais fixées, les positions défensives que 
je leur avait indiquées; mais ils ne s’avan- 
céreut pas. Un seul corps, le quatriéme, fít un 
prótendu mouvement tonrnant pour distraire 
patiention de l’ennemi; mais, quant auxautres, 
ils prirent part á un engagement défensif qui 
réussit adrairablement, et qui fut pour les 
Allemands le combat le plus meurtrier de toute 
la campagne.

« — Mais quand vous prítes le commande- 
ment, vous deviez avoir des instructions vous 
permettant d’agir de concert avec les autres 
corps, et je  suis surpris que vous parliez d’ar- 
rangemeuts ii vous propres, ce qui ferait de 
votre actioD une action isolée et indépendante.

€ —  Je n'avais absolument pas d’instruc- 
tioDS lorsque le 12 je  vis notre cher et malheu- 
reux empereur; je le suppliai de donner le 
commandement au maréchal de Mac-Mahou et 
au maréchal Canrobert, mais Tempereur in­
sista et je donnai les ordres. Lorsque je lui 
demaudai des instructions: « Faites pour le 
mieux, > dit-il. A  ce moment la position était 
déj& trés embarrassante. Aprés Reichsboffen et 
Forbacb nous n’avions plus d’aile droite, et 
les Allemands pouvaient á loisir opérer leur 
mouvement tournant, dont l’effet fut de m’ in- 
vestir.

«J’écrivis alors au maréchal de Hac-Mabon 
que je tenterais de me retirer, non sur Verdun, 
mais sur les forteresses du Nord. Lorsque le 
maréchal, aprés quelques bésitations et aprés 
s’étre efforcé do retomber sur Paris, obéit aux 
instructions du ministre de la guerre et quitta 
ilethel, il me croyait déji dans la direction 
des forteresses du Nord et il arriva á Sedan. 
Quant k moi, qui ne pouvais pas le rejoindre, 
éiant investí, je  n’avais plus qu’á me régler sur 
mes iospirations.

«—Cependant, repris-je, on dit qu’un garde- 
(-hasse, du nom de Scalabrino, vous a remis 
personnellement, le 23, une dépécbe da maré- 
cLal de Mac-Mahon, qui vous expliquait la li­
gue que vous aviez á suivre et la direction á 
prendre ?

< Le maréchal liaussa les épaules :
•« — Je n’ai jamais regu de conrriers. Je n’ai 

jamais vu Scalabrino ni aucun garde-chasse.
Je n’ai jamais rega de dépécbe de Mac-Mahon 
arant le 30 aoüt. Depuis lors, j ’en ai rega beau- 
coup, parce que c’était Tintérét des Allemands 
do les laisser passer. Le procés élucidera ce 
poiut trés-clairement. Jo n’ai jamais été con­
fronté avec personne qui maintienne qu’il m’ait 
remis une dépécbe quelconque de Mac-Mabon 
avant le 30.

« —  Vous venez de dire que vous n’aviez 
que quatre-vingt-dix millo hommes á opposer 
aux armées allemaudes; cependant il y  a eu 
cent soixante-dix mille prisonniers.

« •— Oui, j ’avais cent soixante-dix mille 
hommes rationnéS} mais je  n’avais que quatre- 
viugt-dix mille combattants.

< Nous restámes silencieux pendant quel- 
ques instants. Je dis ensuite :

•€ —  On vous blámo aussi de n’avoir pas 
brblé Ies aiglcs.

« —  Mais j ’avais donué un ordre pressant 
dans ce but au géuéral Soleille, ainsi qu’au gé- 
iiéral Jarras, chef d’état-major. Ils ont peut- 
étre pensé qu’ils pouvaient attendre, puis il a 
été trop tard.

•« J’ose á peine vous demander, monsieur 
le maréchal, s’il est vrai que vous ayez diñé 
avec le prince Frédéric-Cbarles avant la capi- 
tulation de Metz V

« — O h! vous pouvez me demander tout ce 
que vous voudrez. Je voudrais que tous ceux 
qui parlent de moi fissent ce que vous faites. 
Voici ce qui doit avoir donné lieu k ce bruit: 
le 28, j ’ai été á Corny avec mes officiers, il 
pleuvait; nous étions mouillés jusqu’aux os. Le 
j'rince était absent, jo  l'attendis; córame nous 
í'tioQS fatigues et harassés, on nous offrit une 
tasse de bouillon. J’y trempai mes lévres pour 
ne pas refnser; je ue sais pas si mes ofñciers 
cu firent autant. Deux jours aprés, on disait 
que j ’avais assisté k un grand dtner donné par 
le général en chef de l ’arraée ennemie.

< — Quand Metz s’est rendu, est-il vrai 
qu’on y ait trouvé des provisions ahondantes, 
tandis que la veille les habitants mouraient de 
faim?

•* —  L ’enquéte officielle atieste qu’on a 
trouvé dans les magasins une journée de ra- 
lions de 300 grainmes; les habitants qui 
avaient des provisions les sortirent dés qu’ils 
virent que le siége était terminé. Mais nous 
avions fait des perquisitions partout saos rien 
trouver, tant ces provisions-lá étaient bien ca­
chees. Dailleurs, quel intérét aurais-je pu avoir 
a fajre uii acte pareil ?

* — On dit, repris-je avec hésitation, que 
TO»s aviei la penaée de taire ériger l'Alsaee et 
la Lorrame ea duché ueutre et d’en étre le 
d u c; Oh ajoute que M. do Bismarek vous a 
ouvert cette perspective.

< Le maréchal éciata de rire.
« -  Ni M. de Bismarek ni m . le nrince 

Frédéric-Charles ne me oroyaient assez sot 
pour cela. D ailleurs, si l’Alsace et la Lorraine 
avaient été érigées en duchés ou en principan- 
tés, ce n’est pas & moi que M. do Bismarek les 
aurait confiées; il avait un candidat tout prét. 
Mais on a dit sur moi toutes sortes de choses 
fubuleuses.

•• Lorsque je sais revena de México, on a dit 
que je  possédais des richesses colossales. La 
vérité est que je n’avais pas un son, et qne 
j’avais plutót des dettes. Le pauvre empereur 
Maximilien m’avait donné la villa de Bona- 
vista, que j ’étais sur le point d’échanger contre 
100,000 piastres. Je n’ai pas rédame l ’argent, 
et Jaarés a confisqué la villa. M “ * la maré- 
ebale, ma femme, est sans fortune; elle aura 
peut-étre un jour 4 á 500,000 franca. «V o ic i 
tous mes trésors,» dit-il eu sorlant de la cham­

bre oú nous étions et en rae montrant ses trois 
enfents qui jouaient sur la pelease et qu’on Ini 
permet d’avoir de dix k quatre heures. TI rae 
fít signe de le snivre, et nous nous dirigeámes 
vers la pelouse, á Textrémité de laquelle se 
promenait un factionnaire. Le maréchal dé- 
tourua la téte chaqué fois que nous nous trou- 
vámes prés de ce point. Je repris la conversa- 
tion :

« —  II est possible qu’un décret de non-lien, 
pour cause d’élémeuts insuffisants, soit pro- 
noncé.

«  ~  Je ne sais ce qu’on fera. J’ai une en- 
tiére confiance dans la loyanté de M. Thiers. 
Je sais résigué k tout.

«  —  Mais si le procés a lieu, vous aurez k 
vous défendre ?

«  — O h! certainement, s’écria-t-il avec vi- 
vacité. Je veux laisser á. mes enfants un ñora 
sans tache. II faut que le public sache quels 
éléments j ’avais entre les mains et jusqu’é. quel 
point je  sais responsable de ce qui est arrive. 
II faut que la vérité soit connue. Quand on a 
vonln me lire les dépositions, j ’ai refusé, et j ’ai 
désiré qo’elles fnssent remises á mon conseil, 
M* Lachand. Si le procés a lieu, j ’aurai le 
temps de les lire; sinon, je  ne tiens pasá con- 
naltre les ñoras de ceux qui ont déposé contre 
moi. Mais venez, dit-il, je  veux vous montrer 
ma chambre k coucher, car je ne veux pas que 
l’on dise que je  suis plus mal traité que je ne 
le suis réellement.

« Je remerciai le maréchal de sa réception 
et lui demaudai la permission de présentermes 
respectueux adieux á M“ * la raaréchale, que je 
trouvai dans le salón avec l’aide de camp, M. 
Villette, et M. de Marudy. La maréchale pa- 
ralt extrémement désireuse qne le procés ait
lien, et semble supporter avec impatience et 
avecquelque amertume lacaptivité de son raarl.

»  Je partis. Le maréchal ra’accompagna quel- 
qnes pas, puis me laissa avec le capitaine Cla- 
peyron. A  peine si le maréchal nous avait 
quittés, le capitaine Clapeyron me d it : «  Lors- 
que vous avez parlé d’une ordonnance de non-
lieo, le maréchal vous a dit qa'il était prét k 
tou t: cela veut dire qu’il ne s’éléve pas contre 
les vnes de M. Thiers, en qui il a une con- 
fíaoce implicite; mais lui et nous toas nous se- 
rions les gens les plus malbeureux au monde 
si le procés n’avait pías lien. II faut que Ies 
faits soient connus. Si le maréchal est mis en 
liberté par une ordonnance de non-lieu, ses 
dix mois de captivité auront été sans profit 
pour lui. Tout le mondo dirá qu’ on n’a ríen 
prouvé du tout. Ce serait un raalheur. II faut 
que le procés ait lieu le plus tót possible, il 
le faut! *

M. Dufaure est chargó de la rédaction du 
projet de loi sur la transmissiou des pouvoirs, 
et de celui coucernant les modifications é. ap- 
porter á la loi électorale. M. Thiers s’est ré- 
servé, dit-on, de préparer le projet relatif k 
l ’institation d’une seconde Chambre.

(Constiíutionnel.)

C ir«n < le> B rct«g ;x ie .
eHÁMBBB DES COMMDNES.

Séance du 21 mars.
M. HAEDT propose á la Chambre de voter une 

adresse k la couronne, priant Sa Majesté de 
vouloir bien déclarer aux puissances raaritimes 
étrangéres et au gouvernement des Etats-Unis 
que Ŝ a Majeté désapprouve l ’interprétation 
donnée par les arbitres de Genéve aux trois 
principes de droit international iodiqués dans 
i ’art. 6 da traité de Washington.

L’orateur insiste sur la nécessité de s’enten- 
dre avec les puissances étrangéres quant aux 
obligations futures des nentres, atienda que 
l ’interprétation donnée par les arbitres aux 
principes eiprimés dans le traité de Washing­
ton a modifió les regles précédemment ailmi- 
ses par le droit international. Ces principes, 
tels qu’ils ont été compris par les arbitres, 
oxagéreut, dans la pensée de l ’orateur, les droits 
des puissances belligérantes vis-á-vis des neu- 
tres.

L ’orateur dit que le devoir du Parlemont 
c ’est de déclarer si oui ou non les principes ad­
mis par les arbitres resieront debout ponr l’a- 
venir. Les Etats-Unis, gráce h l'application de 
ces principes, ont fait dépendre du résultat at- 
teint la preuve de l’observation des régles de 
la nentralité.

L ’auteur de la motion proteste contre ce 
mode d’appréciation, pour mieux faire ressor- 
tir la nécessité de préciser les obligations des 
neutres en cas de guerre; la détinition exacte 
de ces obligations est réclaraée par l’orateur 
dans l'intérOt, dit-il, de l’honneur et de la sé- 
curité de l’Angleterre et de toutes les autres 
nations civilisées, neutres ou belligérantes.

M. FOBSTEU dit que c’est l’ambigaítédu texto 
de la loi municipale anglaise qui a permis aux 
Etats-Unis d’élever des réclamatíons k charge 
de TAngleterre k propos de raffaire de VAla- 
hamai

La motion constitue toutefois nu bláme é, 
l’adresse des arbitres, et cette seule considé- 
ration decide le gouvernement k repousser la 
proposition. Le gonvernenient de S. M. a été 
Ini-mérae d’avis que les regles dont il est 
question dans le traité de Washington doivent 
étre nettement définies et bien comprises, et il 
a adressé aux Etats-Unis une communication 
congne en ce sens, mais les travaux des ar­
bitres ont snspendu la correspondance, et le 
gouvernement de Sa Majesté ne croit plus de­
voir insister maintenant ppur ohtenir une ró- 
ponse. Le gouvernement anglais, d’ailleurs, ne 
s’est pas engagé k aocepter les opinions ex- 
primées par les arbitres, mais seulcraeut leur 
décision définitive. Dans ces circoustaiices, il 
est préférable que l’Angleterre n’insiste pas 
pour avoir une réponse plutét que de s’ex- 
poser k ce qu’on lui reproche d’avoir mal ac- 
cueilli le jugement des arbitres.

M. VERsox HARCOUKT exprime Topinion que 
la Chambre des Communes a le droit de dis- 
cuter des questions de cette nature. Les régles 
contre lesquelles proteste la motion ue man- 
queront pas de faire surgir plus tard bien des 
malenti ndus et des différends sérieux. Si, par 
exemplo, la Franco et TAUemagne devaient de 
nouveau se trouver en guerre Tone contre 
l’autre, et qu’une flotte frangaise s’arrétát k 
Helgoland pour y prendre du charbon, l’Alle- 
magne aurait le droit, en se basaiit sur les 
nouveaux principes admis par les arbitres de 
Genéve, de reprocher é TAngleterre d’avoir 
violé la neutralité. Je proteste, dit l ’orateur, 
contre les régles qui qons imposent la res- 
ponsabilité d’actes qu’il est irapossible d’em- 
pécher. Les régles nouvelles sont si raauvaises 
qu’il ne faut mérae pas songer á les modifier. 
Ce qu’il y aurait de mieux é faire, ce serait 
de les coDSidérer pour raveuir comme n'oxis 
tant pas et de conseiller aux Etats-Unis d’en 
faire autant.

H. RATHBORKE nie que les « régles > puissent 
rendre la neutralité plus onéreuse qu’aupara- 
vant. II soutient que le danger d’une guerre 
était beaucoup plus grand avant le traité qu’il 
ne Test anjourd’hui. Les « régles > ont été 
congues daos l'intérét de la paix et pour la 
protection de toutes les nations, principale- 
ment de la n6tre. Si on les abrogeait et qu’une 
guerre étrangére vlnt é éclater, tout notre 
commerce de iransport passerait dans les 
mains des neutres.

M. GREQORY s’abstient de discuter la ques­
tion au poiut do vue commercial. II prétend 
qu’ il s’agit du principe du droit et de l’abus. 
( t d’uue question de paix et de guerre.

M. LAiNu s’opposo fonnellement á la contl- 
iiuation de ce débat en se fondaiit sur ce que 
l ’eutente avec les Etats-Unis n’est pas définiti- 
vement établie. II pense que si nous adoptions 
ce principe humain et libéral des droits inter- 
nationaux, nous n’aurions en fin de corapte 
qu’á y gagner.

siK s. NORTHCOTE S6 plalnt que ie discours 
de M. Forster ait laissé la solutiou de la ques­
tion plus in aíne que jamais. Les arbitres 
n’ont sans doute fait usage d'aucunes expres- 
sioQs, n’ont introdult dans lenr jugement an­
eaos principes capables de snsciter des embar­
ras extrémes, une fois qu’ils seront incorporés 
dans lo droit international. H est néanmoins 
irapossible de se contenter des termes contenus 
dans le jugement arbitral. L'orateur espére que 
le gouvernement ne voudra pas se laisser en- 
trainer, par négligence ou raauvais vouloir, 
dans une situation qui serait un sérieux em­
barras national et International.

j.’attoeney general ue pense pas qu’ il con- 
vienne k la Chambre des Communes, aprés 
qn’elle a sanctionnó l’arbitrage, de produire 
une irritation en discutant Tindemnité qu’elle 
a volée. La résolution qu’on propose équivaut 
á une censure k l’adresse des arbitres. II de­
mande é l ’assemblée si elle est disposée, non- 
seulement & prononcer cette condamnation, 
mais é annihiler tout le bien qnl a été fait et 
qni peut se faire encore au moyen de l’arbi- 
trage. Le mieux que nous puissions faire, dit­
il, est de payer et de nous taire. Les « régles» 
dont on se plaint sont favorables et semblent 
devoir profiter k nous plus qu’á toute autre 
nation. Sans doute les arbitres ont envisagé 
faussement le devoir qui leur incombait, le- 
quel se réduisait é vérifier s’il y avait une res- 
pODsabilité pécuniaire dans les actes qui leur 
étaient sourais, et é décider la sorame d’ indem- 
nité due.

L’orateur ajoute qu’aucune démarche ne 
sera faite pour recommander les «  régles » k 
d’autres puissances, jusqu’á ce qu’on se soit 
entendu avec les Etats-Unis. Mais le mo­
ment présent n’est pas favorable pour négocier 
avec eux.

M. DISRAELI se platt k conclare du discours 
de l’attorney général que le gouvernement se 
dispose k désavouer l ’interprétation donnée 
aux régles par le tribunal arbitral de Genéve, 
et s’engage k ne les soumettre é aucune puis- 
sance étrangére qu’avec sa propre interpréta- 
tion contraire k celle dndit tribunal et con­
forme k la définition donnée spécialeraent par 
le lord-cbancelier. Cette interprétation fait 
comprendre la nécessité d’une discussion dans 
la Chambre des Communes et peut rendre un 
vote inutile, pour peu que le premier ministre 
veuille la eonfirmer. L ’orateur craint que le 
gouvernement n’ait pas senti tóate la gravité 
de la question. II le conjure de ne pas perdre 
de temps pour coramuniquer aux puissances 
étrangéres le sens précis qu’il attache aux 
«  régles » dont il s’agit, et cela afin de préve- 
nir de sérieux malentendus dans l’avenir.

M. GLADSTONE doDue uu préopiuant et á la 
Chambre l’assurance que le gouvernement n’a 
jamais changé d’opinion k l’égard des « régles, » 
et qu’il n’a nullement négligé cette affaire. Du 
reste, il ne croit pas le moment opportun pour 
presser les Etats-Unis de signifier les « régles » 
aux puissances maritimes. Néanmoins, il es­
pére qu’une communication en coinmun pourra 
étre faite, bien qu’en cas d’une guerre avec une 
puissance enropéenne elles ne puissent faire 
i’ objet d’une question. Le gouvernement ne 
peut accepter la proposition d’une pétition é la 
reine. Mais en rk lité  il n’y a pas de dissenti- 
ment essentiel entre les ministres et l ’opposi- 
tion quant aux mérites de la question. Par con- 
séquent les deux cótés de la Chambre ne diffé- 
rent pas d’opiniou. Le gouvernement veillera á 
ce qu’ il n’y ait auenne ambiguitó dans les dé- 
marches corarannes de l ’Angleterre et des Etats- 
Unis, en vue de recommander les « régles » 
(et non les interprétations des arbitres^ k l’ac- 
ceptation des autres puissances maritimes.

M. iiARDY se déclare satisfait de la déclara- 
tion du premier ministre et retire sa motion.

Le roste de la séance n’offre pas d’ intérét 
pour l’étranger.

Les trois régles de drAt international qui 
ont été l’objet d’une importante discussion dans 
la derniére séance de la Chambre des Commu­
nes sont ainsi congues : « Tout gouvernement 
neutre est tenu de prendre les précautions né- 
cessaires pour erapécher l’éqnipGment de toot 
navire qni, d’aprés de raisonnables supposi- 
tions, a mission de faire la guerre k une puis­
sance avec laquelle.ee gouverueraent neutre est 
en p a ix ; de prendre les précautions nécessai-

res pour emiKr.her h^dép.irt de tels navires, et 
de ne pas permettreá l’un ou k r.anuo desbel- 
ligérants de iaiie des ports neutres ou des eauz 
neutres la base d’opérations navales, ou d’y 
faire des approvisionnements de munitions ou 
d’hommes. *

Le chef du département des postes, M. le 
conseiller fédéral Borel, s’est renda deruiére- 
ment k Turin, afin de représenter dans cette 
ville les intéréts de la Suisse dans la question 
du cherain de fer du Simplón.

On parle en effet de constituer dans cette 
ville une grande société financiére qui oflrirait 
toutes les garanties d’bonorabilité, do capa­
cité et de Bolidité. laquelle se serait déjá dé- 
clarée préte k étbblir une cororanuication par 
volé ferrée relisBt la vallée de l ’Adige avec- 
celle du Valais par le Simplón.

—  On écrit de Lausanne au Journal de 
Genéve:

«  Les lecteursde votre journal serappellent 
sans doute le corisciencieux ouvrage de M. 
Edouard Dor, sur rinstruction publique en 
Egypte. Ils apprendront avec intérét que son 
anteur vient d’étre noramé par le vice-roi 
Diredeur de Vinstruction publique, et du bu- 
reau de statistique. Cette position, qui a été 
créée k son occasion, équivaut á celle de chef 
de cabinet. »

Plus de cinq mille métres de clótures ont été 
détruits.

«  A Barcarotta, toas les murs de sépa- 
ratiOD ont été renversés et des maisons brft- 
lées.

«  — A  Burguillos, la populace, forgant tout 
le monde á la suivre, s'est élancée dans la cam- 
pagrie et a détruit plus de cínquante mille mé­
tres de cldtnres et toutes les maisons qu'elle a 
rencontrées sur son passage.

« -A  Oliva de Jerez (Badajoz) raémes scé- 
nes de vauJalisme et de destruction. Toutes 
sortes d’attentats sur les personnes et sur les 
propriétés.

« — A Salvacanete, province de Cuenga, on 
s’est partagé les biens de la comtesse de Mon- 
tíjo, du córate de Vallehermoso et du raarquis 
de Campo Verde. »

DERNIERES NOUVELLES.

E « p A V n « .
Les journaux de Madrid publient une pro- 

claraation du ministre de' la guerre k l'armée. 
Dans ce document, M. Acosta dit que sans dis- 
cipliue, sans respcct des lois militaires et des 
autorités, sans esprit de corps, l ’armée est im- 
possible. Puis, aprés avoir conjuré les soldáis, 
au nom du pouvoir exécutif, de rester fidéles k 
leurs devoirs et &, la patrie, le ministre leur 
rappelle les ennemis de TEspagne ct de la ré- 
publique, les carlistes, «ces hommes qui assas- 
sinent au nom de Dieu et avec les mains con- 
sacrées au cuite de la religión; qui pillent au 
nom de la propriété; qui détruisent, ravagent, 
incendieut au nom de la patrie; et, au nom de 
rintégrité nationale, metteut perfidement en 
péril notre territoire sacre. »

Une lettre de Pampelune apporte la nou- 
velle saüsfaisauto que les déserlions des offí- 
cierá de l’ímnée du Nord n’ont pas l’importance 
qu’on leur supposait.

Les députés de Gallee et d’Audalousie vien- 
nent de déposcr á TAssembléo un projet do loi 
demandant que toutes les villes maritimes de 
ces deux provinces soient déclarées ports 
franca; en compensation, ces deux provinces 
verseraient au trósor national le montant des 
recettes moyennes de la dooane,dédacticn faite 
des frais du físc.

El Imparcial rapporte que les députations 
provinciales de Calalogne ont demandé par té- 
légraphe au gouvernement le remplaceraent du 
général Contreras.

Le méme journal dit qu’il parait que le gou- 
verneraeut frangais a l ’intention de proposer á 
celui de la république espagnole de déclarer 
neutres les chemins de fer du Nord de l ’Espa- 
gne, dans lesquels sont intéressés un grand 
nombre de capitalistes frangais. El Impardal 
ajoute que cette démarche aurait une véritable 
gravité, et qu’il ne serait pas étonnant que le 
cabinet espagnol ne consenüt pas k prendre 
cette mesure.

—  Voici un exlrait de quelques nouvelles 
adressées d'Espagne á la Presse et qui confir- 
ment les ruraeurs qui circulent sur le désordre 
croissant dont ce paya est le théátre :

«  —  Le désordre doniiue dans les provinces. 
A Quijo de Granadilla (Caceres), le conseil mu­
nicipal et les jnges ont coura risque de la vie 
dans un tumulte populaire. Méme émotion po- 
pulaire k Javalquinto.

« Dans le district de Badajoz, c’ est beaucoup 
plus grave; nn grand nombre de pauvres gens 
des campagnes traduisent republique par socia- 
lisme et veulent procéder é la liquidation so- 
cíale en partageant le bien d’autrui.

«  — A  Malaga, envahissement de la cáseme 
de la garde civile (gendarmerie), d’oü Ton en­
léve 62 fusils remingtou et 90 sabres.

« —  A  Zafra, pillage de plusieurs maisons 
particuliéres, entre autres celle de l’ancien 
gouverneur de la province, Terrero.

« _  A Feria, la garde civile a été plusieurs 
fois sur le point d’en* venir aux mains avec la 
plebe.

«  —  A Zurcena, l’hótel de ville a été envabi 
par la foule, qui voulait détruire tous les regis­
tres.

« — A Alconchel, plusieurs fermes out été in- 
ceudiées ou détruites, et les biens partagés

ALLEUAGNE. |
Pour l’ intelUgence de l ’incident soulevé par t 

M. Richter dans la séance du Parlemcnt de I 
l^mpire dont on a lu plus haut le compte- \ 
rendu, — incident relatif k rinstitution d’une ; 
seconde série de dotatious au profit des hom- ; 
mes qui se sont distingués particuliérement 
pendant la guerre frauco-allemande, — nous 
croyons devoir reproduire l’article suivant de 
la National'Zeitung :

«  M. Eugéne Richter, député au Parlement, 
revient longuement aujourd’hui, 25 mars, dans 
les colonnes de la Vossieche Zeitung, sur la 
question soulevée par lui dans la séance d’hier 
k propos de dotatious qne S. M. l ’emperenr an- 
rait accordées sur le montant des intéréts dn 
fouds des dotatious (4 millions de thalers). Au­
tant que nous sachions, le fait est exact, mais 
il ne regarde en rien M. Richter, et l’insistance 
que ce député a montrée hier á cet égard est 
un nouvei exemple de combien il aime porter é 
la tribune du Parlement des commérages poli- 
tiques pea dignes de l’Assemblée, et sans 
aucun rapport avec les questions é l’ordre du 
jour.

« La loi du 22 juin 1871 met á la disposi- 
tion de l ’empereur « une sommo de quatre 
«  millions pour étre distribuée en dotatious 
< aux chefs militaires et bommes d’Etat alie- 
«  mands qui ont contribué d’une maniére émi- 
«  nente aux succés de la guerre. »  Le chance- 
lier de l’empire est uniquement responsable de 
ce que cette sorame de 4 millious regoive l’em- 
ploi conforme k son but, — et quant é. cet em- 
ploi, personne n’a élevé nne rcclamation qnel- 
conque.

« Or si, dans le déla! écoulé entro l ’alloca- 
tion de cette somme et l’époque oh fut fait ie 
choix des chef militaires et hommes d’Etat k 
doler, dans les divers pays de rAllemagne, le 
capital de dotation mis k la disposition de 
l’empereur a été placé ü intérét, cela démontre 
uniquement l’esprit d economio qui a toujours 
distingué la plupart des Hohenzollern dans la 
gestión de leurs atfaires. Et si Sa Majesté a 
jugé opportun d’omployer le montant de ces 
intéréts á un but parfaitement conforme á l’es- 
prit de la loi sur les doíations, cela ne regarde 
pas plus M. Richter que qui que ce soit, et 
MM. de Bismarek et Delbrllck n’ont fait que 
lenr devoir en répondant qu’ils n’avaient au- 
cune coniiaissance de dotations accordées sur 
le montant de ces intéréts, car pour eux ces 
intéréts n’existent pas. »

»on d’un maire frangais pour amener deux 
carlistes qui y étaient détenus.

Autre dépécJie.
Londres, jeudi 27 mars.

Le comte de Bernstorff, arabassadeur 
d’Allemagne, est mort hier au soir.

La Chambre des Commimes a adopté, á 
la majorité de 280 voix contre 217, le bilí 
sur les serments, que M. Disraeli combat- 
tait et que soutenait le ministére.

Autre dépéche.
Bucharest, jeudi 27 mars. 

La Chambre a voté, á la majorité de 52 
voix contre 23, une loi autorisant le gou­
vernement á contracter un emprunt pro- 
visoire de 10 1 / 2 millions de franes á cou­
vrir par la vente de domaines.

BOURSK DE BERLIN DU 27 lURB 

Court du change.
A 8 semaines sur St-Pétersb., 90 l/2th. pour 100 r. 
A  3 mois sur St-Péterabouii?, 893/8tb poarlüilr. 
Príx des billets de crédit russes 821/4 tb pour 

90 r.
Frix de la demi-impériale 5 th. 15 3/4 sílb.
Emprunt russe de 1^2 93 1/4 
Emprunt russe de 1862 91 7/8 
ObbgatioDS consolidées de 1870 91 7/8.
Emprunt russe 3 0/0 66 1/2.
1”  emprunt lots et primes 130 3 4.
2* emprunt á lots et primes 127 7/8.
5* emprunt (1854) 76 7/8.
6* emprunt (1856) 901/2.
Obligations 5 ü/i) de la Société de Crédit foncier 
' russe 77 tb-
Obligations de la Grande Société des chemins de 

ter 93 1/2.
Obligat. de la Société du chemin de fer Koursk- 

¿lew, 86.

THÍATRE BERG. 7 L2 b. Tous les jours représenla- 
tion musicale, frangaise et russe. 14

DEL’OBSERVATOIRE PHYSIQÜE CENTRAL 
DE ST-PÉTERSBOURG.

Jeudi 15 [27) more.

«s.

Lieux.

i-
Pétersb.: i ;
9b . 8. hier 771 2,-)-12.4|— 1.6 f  1 
7b.m.aiij.|769 2i-|-10.6i— 0.7i-í- 4. 
l h.ap.-in.:769,lfi 10.3 +  2.6i-t- 3.

Bu 4 (16) mars.
Nertchinsk 717 - f  11 — 15 -  69 

Bu 14 (26) mars.
Paris.......
Constant. i

.4. 94 
li 85 
1 80

765
763

s ^

0 0
10 0  1
9 NO 2

0 Ü*

, Ü 1
10 1 ?

Bu 15 127) mars.

DERNIERES DEFÉCHES.
AGÍÍNCE INTERNATIONALE.

Madrid, mercredi 26 mars.
D’aprés VImparcial, don Carlos a aMi- 

qué en faveur de son fils Tinfaiit Jaeques 
(né le 27 juin 1870 et qui sera placé sous 
la régence du prince Alphonse, frére de 
don Carlos).

Autre dépéche.
Vienne, jeudi 27 mars.

La Chambre des Seigneurs a voté en 
bloc, en deuxiéme et en troisiéme lee- 
ture, la loi sur les élections dirertes, et 
cela avec une majorité qui dépasse de dix- 
huit voix la majorité nécessaire des deux 
tiers; elle a également voté en troisiéme 
lecture le réglement électoral et ses an- 
nexes.

Autre dépéche.
Paris, jeudi 27 mars.

VAgence havas annonce de Madrid, le 
26, que des carlistes armés ont franchi la 
frontiére frangaise, et ont entouré la mai-

Arkhangel 
Uléaborg.
Nicolalst ■
Kuopio ..
Tamerfors 
Helsingf..
Pétersb. .
Réval ..
Dorpat.. .
Windau..
Vilna 
Varsovie.
Kiew .. ¡
Odessa... .  {
Nicolaíew.'
Sevastopol 
Kbarkow.
Muscou..
Kazan .
Catherinb.
Oreubourg 
Riga 
Stavropol 
Novoross 
8oukbou“
Titiis .. ■
Bakou. .
Goudaour.
VladikaT 
Barnaoul 
Irkoutsk.
Irbit
Kertch ..

* Aurore boréale. * Gelée blanche. • Idem, ♦ Ge- 
lée blanche, brouillard. ‘  Hier neige. « Brouillard. 
 ̂Hier chasse-neige. * Brouillard. hier neige.« Pluie. 

Hier pluie. “  Auit pluie. Hier neige.
ÉTAT OÉN^RAL DE L’ aTHOSPHÉRE.

Le barométre a monté fortement depuia hier k 
rOrientet en ¡Sibérie; sur les provinces orientales 
régne aiyourd’hui un temps froid et un ciel serein, 
en Sibérie sévit depuis hier une tempéte de TOuest, 
avec un temps doux et brumeux. Sur la Russie 
occidentale le temps reste beau et doux. Au Cau­
case il pleut.

La nuit passée on a observé a Kuupio une aurore 
boléale.

754 0 — 7 — 1 94 10 S3761 4 2 +  7. 1 0 0  2765
756

• • +  1 .. 1 83 1 NOS
+ 8 i -  l. +  7 87 10 0  2 '

759 + y 1 -  1 . 1 5 0 1
769 -t- 12 — 0 -h 5' lo 0 2
769 + 11 — l -r 4 85 10 01 *
769 -t- 13 +  3 +  7 80 8 SO 4
767 i" 14 -  0 -h 4 72 1 SO 4 ®
771

+
15 — 0  ̂ 3 0 SE 1

764 15 — 2 — 2 96 2 0 *
761 12 -j- 1 0 85 0 NE-(
746? + 2? 0 — 1 87 0 N 2
765 -i- 10 +  0 -  2 64 0 N I
769 4" 11 _2 -  5 S4 0 NE2
764 i- 8 -I- 1 -  4 71 0 NE2
756 0 0 92 0 NO
761 -f 15 -Ti? 44? 76 2 N 0 1 ‘
763 -p 6 -1 5 —11 77 0 NE 4
? -1 7 -11 89 U 0 *

756 0 -  6 — 1 90 10 SO 2 »
770 4- 12 +  2 -1- 3 80 0 N O l
714 + 3 — 1 — 2 100 10 E l»
766 6 -t- 8 82 8 ?
764 4 H- 8 9 ? •
725 — 2  ̂ 7 h i 64 8 V 10
761 — 3 7 4- 2 5 N 5 “
680 — 1 — 2 10 0  '*
? . . , — 0 92 1 N 3

761 + 9 -1 0 — 1 10 SOS
731 -h 6 -  2 4  5 10 NO 8
760 .. -1 8 84' 0 01768 • . +  2 • . 91 2 N 1

B O U R S E  D E  S T - P É T E R S B O U R G  D U  15 MARS 1 8 7 3 .

HANGE.FONDS PUBLICS. CHEMINS 
DE FER.

COÜRS nu CHANOE EN ARQENT. 
Londres.- . ■ 3 mois, p.
Austerdam. Smois, ceuts 
Harbocro- . 3 mois, mt.
París.......  Smois, c
Belgique. .. 3 mois, cent.
Berlín. ■ 15 jours, th. pour 100 r.

> 3 mois

VALEURS NON LIBÉRÉES.

CL.&mlnsde fox 
(actions).

ib a u ......................
Jrest-Graévo (70)... 
loscou-Brest...........

Valeuirs induat.

lauque interuat. de 
St-Pétersb I "  ém.

> » 2® ém.

Üblig. 6 0/0 du Mont
de riété (125).......

Société d’entrepóts 
sur Goloda) (KX))..

.jloyd russe (250).. 
Banq. Russe pour le 

comm. étrang. (100) 
Soc. russe Métall. et 

de Constr. mécauiq.
Banque de commerce 

d̂  Azov-Don (175) 
Banque de commerce

de Riga (150).......
Banque de comm. de 
Rostow sur Don (175i 

Banque d’Esc. de St- 
Pétersb. (76) 2* ém. 

Act.de la Banque fonc
de Touia (125).......

Act. de la Banq. fonc 
de Polla va (50). .. 

Société russe de Cons- 
truction (!W). • • • • • 

Comp- du Nord des 
assor. et d’entr. des 
march. avec ém. de 

. varrants (125j 
Act de la Banq. fonc. 
Yarosl.-Kostr. (62'/*) 

Act. déla Banq. fonc. 
de Nijm-Novgorod- 
Samara (62'/*)

Banq. de com. Volga 
Kama li* Em. (250) 

Bq* de com. de Libau. 
Banque de commerce 

de Sibérie (100).. .

Acbe- 
teura.

Ven-
deura.

Veotea
faitea.

138»'» -

130

159 V*

54

133
30

160'/* 
186 

149'/* 
155

132,131

DEMI-IUPéKIALE

» r. « c. 6 r. 04 c., » r. > o 

40/0Mét.Févríer, » mois.

> > Aobt >

Escompte 61/4, 7 r. 0/0

ACTIONS ET OBLIGATIONS.

Valours indxtmxiollM.
Bauq. de comm. privée de St-Pét. 
Banq. de préts et d’esc. de St-Pét. 
Banque de comm. Yolga-Eama. 
Banque de comm. de Varsovie ■.
Banque privée de Kiew...........
Banque de com. de Réval P* ém.

» » 2" ém.
Banque d’Escompte de Varsovie. 
Banque de commerce d’Odessa ■. 
Banque de comm. de Kicolaíew..

VALEUR
primiUve.

580
120

124

Ache- Ven-
—  I

VENTES ]
ears. leun. faitei. (

Billets de Banq. k (filo (
(

P* émisB. 94*/* 95 95 1
d® 2® émiss. 94®/* 94̂ /» 94*/*,»/» i
d® 3* émiss. 91'/» — -  ]

KONDS PUBLICS. J

6®/o...................39 I 
• » 1 5»/# 1" série 1820 — —
3*
i<

5®/o 2* sér. Rotbs. — —
! 6®/o 5® série 1854 91®/* 92 91»/*, 92

-IdS J 6®/o6® série 1855. — — _  11
A 5®/o7® série 1862. — — 1
0
s 4®/ol" série 1840. — — —
s 4®/o 2®, 3®, 4®série. — —
002 4®/o 3® série....... — — —

4®/o de b'inlande — _ —

emprunt iutérieui
164'/«k primes 1864. 154'/i 154,154‘/i

2* V IBWi. 151 151'/» —
5“/)Ccrtitic. de raíbat 92 92»/i 92'/.
5'/» ®/o d" de rente. 
Obi. ue la Bauq. fouc.

95'/*

90»/*
95»/e

de at-Pétereb. 5®/o 
Obi. de la Banq. tone.

91 90'/*
de Moscou 5®;o.

()hl. de la Banq. fonc.
88'/* —

d’Odessa o'i» »/o., 
Letu\aegage,*l2¿>r 85 —

de la boc.au; a I25r.
Cr. fonc. mut. 1
ieRuss. ba®/ovklOOr. 
Lettres de gage de la

106®/* 107'/» -
Dgutiue louumru du 
Kouv. de Riiersuu.. 88'/i _

LBttres de gage de U
Banq.tüuc.dugouv 
de Kbarkow 6®/o. 90'/i 90»/i —

Lettres de gage de U
Banq. fonc. de Pol-
lava 6®/o.

Lettres de gage de Isi
— 90

Banque tone. d«
Touia. — —

Lettres de gage de It
Ban. fonc. de Kievr

250 r. 
250 -  
100 -  
250 — 
250 -  
100 -  
100 — 
250 — 
250 — 
260 — 
200 —  

200 —  

100 —  
4U — 

126 -  
40 —
57 14*/» 

100 -  
125 -  
142 85' 

1000 r. 
lUOO — 
100 -

100 — 
lOU -  
lOÜ — 
250 -  
125 -

Compagxiies d’assuranoas
centre l’incendie

Premiérecomp...........................
Seconde comp.............................
La üaiamaridre.........................
Comp. de St-Pétersbourg...........
Comp. moscovite..........................
De Russie...................................
Réasaurance ..............................
Société d’assuraoce de commerce

d® sur la vie.......................
Maritime et duviaie..................
Des trausp. par eau et par ierre,

¿íaUejua..................................
Dvigatel......................................
Russe contre la gréie................
Compugniua ae aavigatiou 
A vapBur Volga

d®
d®
d°
d®
d®

aamoltt....................
(obligations.).............

Rama et Volga...........
et de commerce russe.
Wolkhow....................

Avapiíur Lepiunfi....................
De la iner Blauobe...................
Caucase et Mercure..................
Le Éord....................................
Dniepr............................. ...........
Et k voiles, le Bauphin.............
Vnlka.li......................................
DetaSebeksua. ........................
Lebed.......................................
Avapeur sur le Don..................

d® surl’Amour................
Du Touage Volga-Tver (obl.)...

d® d" lact.).. .
Port marebaud de Feterbof...

400
150
250
200
200
56

100 • 
lüU •

50
lUO
100

25U
250
250
250
150
250
126
100
250
250
50

100
8UÜ
250
100
118

100
100
lÜÜ

Acbe- 
teur*. (

Ven-
eur«.

_ c60^  1159

850 !Í53
130
118_ 453

» 183
156'/* 157

» — 322

170
—

265

108 —

615 617'/»... 169
273 275
250 255
258 960
77
— 450

118 —

200
115

107
127'/i —

640
20 —

162'/i 164

-•

—

64

TENTE8

faitu.
ACTIONS ET OBLl- 

GATIONS. í iw .

266*/*, 260

119

Chemins de fer
(actions).

Grande Société des 
cb .defer ruases..

Tsarskoé-Séio.......
Riga-Dunabourg.. .  
Moscou-Riazau . . . .  
Duuabourg-Vitebsk. 
Varsovie-Térespol..
Volga-Doü ...........
Riazan-Kozlow........
Kíajsk-Morscbausk.
Koursk-Kiew...........
Kozlow-Voroüéíítí...
Orel-féleis...............
Íélets-Griazi.........
ácbouia-ivanovo. . . .
V îtebsK-Orel...........
Rybiosk'BoiogoiÁ .. 
rambüw-Saraiüw.. .  
Rozlow-Tambow.. . .
Novotorjok..............
Moscou-Smoleusk... 
Varsovie-Vieuue. . . .  
Gfiazi-Borissoglebsk 
ünazi-Tsariziue.. .  
ixyursk-ivbar.-AzüW.
Poti-Tíiiis.................
Saltique..................
Riuescbua-Ivauowu. 
V oroüége-Gro uciie w 
Varsovie-Bromberg.. 
odessa (loj) 
uuemms doíer 

(obiigatious), 
Obi.doscb. de fer5® o 

cuOitulidées. !■'* ém. 
ó® 2® ém.
d® 3® ém.

übl.délaGr. Société 
des cb. de fer 'i'/s ®/o 

Ubi. cb. de f. Nicolás, 
I-® emisB. 

d® 2® d" 
Riga-Dunabourg. . . .  
Riazan-Koziow —
Moscou-Riazan___
Varsovie-Terespol.., 
lüajSb-MoniCbuiiSii. 
Roursk-Kiew. . . . .
Viteüsk-üi».!...........
Boti-iiHis................
Scbouia-lvanovo. . . .  
ürel-féieta..............
Roursk-Kuarkow. . 
MúBcuu-Suiüieusa . 
L'amljow-Rozlow.. . .  
Rrementcu.-RbarK. 

d®
Kbarkow'AsiOW...

d° . . . .  
Moscou-Yarosíaw .. 
Ryb.-Bologoie 1*̂* ém. 

d® 2* ém
Baltique ..............
Orel-Griazi............
Kozlow-Voronége 
Moscou-Koursk 6®/o

60 -  
125 — 
100 — 
100 L. 
100 r. 
100 -
125 L. 
100 L. 
100 
100 r.
126 -  
100 -  
125 -  
125 -  
100 -  
135 -  
lÜÜ -  
IDO 
125
60

138 
69®/*

;285V*
115

TINTES

failea.

138'/*
136'/»

132'/»
115»/*
89'/*

286

L -  -  -

125 
132
113 
80»/*

-  77

125 r.

100
100
100
100

126'/*

125 -  
300 tb. 
200 — 
100 
200 th. 
200 -  
iUO L. 
20 -  

200 tb, 
2UO — 
200 — 
100 L. 
200 th. 
200 — 
lUO L.
2UUtlL 
100 —

2ÜÜ — 
200 -  
200 
100 L

106

i i2';i
112'/*

32'/* - -
13V» -
6; 

i m  
81

95
54
54

79»/* 79*/»

7l'/i -

113
1«

— 4 ■* 
•
a ce

Ayuntamiento de Madrid
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SOCIETE üE CRÉDIT MUTUEL de ST-PETERSBOÜRG.
Conformément á l ’annonce précédente des fondateurs de la Société d’exploitation du charbon de terre de Golou- 

bovka, la Société du Crédit Mutuel de St-Pétersbourg a l ’honneur de porter á la connaissance géiiérale que la souscrip- 
tion des 21,333 actions de la Société de Goloubovka, á 100 roubles chacune, sera ouverte au siége de la Société du Cré­
dit Mutuel (punt de Kazan, maison Lessnikow, les veiidredi 16 et samedi 17 mars, depuis dix heures du matin jusqu’á 
trois heures de raprés-midi.

En souscrivant, on verse 10 0 /0  argeiit comptant ou en valeurs acceptées au taux établi par la Société du Crédit

Mutuel pour avances, á condition que dés que les résultats de la souscription seront coiinus, lesdites valeurs seront 
remplacées par de l’argent comptant.

Les résultats de la souscription et, le cas échéant, le taux de la répartition, seront annoncés dans les journaux 
iminédiatement aprés la elótui e de la souscription, aprés quoi les 15 0 /0  restants devront étre versés h la caisse de la 
Société du Crédit Mutuel dans le déiai de huit jours aprés la publication. 760

LA DIREOTION.
CjíífiÓ SLia. oC’hS B jm m a.

BoHcKa /loacKaro oéjtacieafl najaia yroioB- 
aaro n rpasjaECKaro cyxa, aa ocHOBaHÍu § 23 
2 npiiMtq. iipnaoaeHiii at 14 ct. X  t. 2 e. 
aaK. rp., BMüHBaerB ¡Reoj TiiryjflpHaro costv- 
HHKa rpaíjíHüH) Hara-iBio AieacaaípoBy Ky- 
xaficoBy jiH upejíCTaiaenifl o6’i>acHeBijr npo- 
THiii. npoineHiji aenu uiajLflHCKaro noAían- 
naro Bapsapu HnKo.iacBoS KopTean, no j'fejy 
o HCEt Kopie-iri c i  KyTañcouoft 2,500 py6., 
o6i>flBJHa, HTO cpOKE na npejcTaBaenie oOtac* 
Heeia, na ot'uoB. 3 n. §§ 29 ii 31 tofo ace 2 
npuMtn. Bx iipn.ioat. ki. 14 ct. X  i .  2 h. no 
iipoAOJ». 1868 r. iiojiaraeTCfl mecTU-M'ÉcanHHfl 
co ana noc.Tbanefi iiyCaHEcaniit bx BtaoMOC- 
Taxx. 1874—2

KpecTbauiiEX JípocaaBCKoit ryé., yrauuKaro 
yfeaaa, IlaxHHCKoft bojiocth, c. ltyp&iinHna Ba-
ciiJiia A^ouacbeun>ix ilonoffiiuiOBX, nicToan- 
xeibCTBO KOToparo ne yKaaano hctuomx, ncita- 
cTBie HCEOBaro npoiiienia iioBlpeunaro npe- 
oTbfluiiaa Maaapa IlBanoBiina TIonoBa OTCiaB- 
uaro Kaiiiirana Xap.iaMiiia IlBanoBiiaa 3»ip - 
KOBa lio jiuy o BsucEaiiin 573 p. 38 k., no iioa- 
nnenoMv cneiy,, uuaHRaCTca bx c -nexepC. ok- 
pyHHbiñ cyflx (no 5 oxA-íueniio) na ocHouaHiii 
ycT. rpaau. cyj;. h3a. 1864 r. cr. 293, 3 ii. 299 
H 301 CT., BX luecTir-MtcEEHbn'í cpoKX co ana 
nocjilijLHeS uyCianKaidu bx CeHaxciuixx b-̂ ao- 
.VOCTEXX.

Ilpn HCKOBOSix npoureHiit npnjojKeno: ko- 
iiifl ex ñero, caexx u aoBipennocTb ex ko- 
uinnn.

Bx cjyíah HCHBKn HoB0atn.iOBa ion neupn- 
cbiJEH nohípenuaro kx naanan. epoEy, cyax, iio 
npocbót HCTua, Ha3Ha'iiiTX aeHx u a  cayinania 
staa H uocxanoBHTX, na ocHoiianin ycx. rp. 
cya. CT. 359, nsaanie 1864 roaa, saoinoe p^- 
ineHie. 1774—2

Ha OCHO». CT. 846, 847, 848 n 851 yrojoim. 
cyaonp., no cnpeaiiJieniio TH4>.iuccKaro oKpya- 
naro cyaa, oTUCKUBaeTca acnrejib a. Mypox- 
Banx, AxaJUHxcEaro yiaaa, Tn(})JinccEoa ryó., 
CajMaox Ok)(5x ()r.iu, oSennaeMuñ bx orpaG- 
jeniii KHxeaeñ a- Koeii, axaJKaJiaKCKaro upn- 
cTaucTBa. IIpiiMÍTLi OTbicKUBaeMaro ne ns- 
bícthu.

BcBKÍÍ!, KOMy BGEtCTIlO MicTOIIpeCilBaHÍe 
oÓBHHfleMaro, oÓHsanx yKasarx cyay, rai oux 
HaxoaHTCfl. ycTanoBaenia, bx BfeaonciB'fe koto- 
pHxx oKaaseica inayuiecTBo OTHCKUBaeMai’o, 
o6fl3anu iieMeajenno oiaaib ero bx oneKyn- 
cKoe ynpaBJienie. 1850—2

no oupeatJieiiiio MOCEOBCKaro OKpyacnaro 
cyaa, cocTOflBiueMyca 5 ceniflCpa 1872 roaa, 
yMepmiñ mraCcx-poTMiicTpx íO.xiaHx <l*eJinE- 
COBX 3a.inucKÍii oOxaB.ienx necocToaTe.’it.nHMX 
aojaiiHKOHX. Bc.itacTBie axoro npncyTCTBennua 
M'fecia 11 uana-ibCTBO 6jaroBo.iaxx: 1) najo- 
anib naiipeiueaie na ueaBiiaiHMoe iiatnie 03- 
naiennaro aü-ixniíKa a apeexx na annnuiMoe, 
6yae xaEOBoe bx nxx uiaoMcxB'lj naxoanxca, n 
2) COOOmHTL BX HOCKOUCKiít OEpyaíHUH cyax o 
CBouxx TpeCoBaiiiaxx na uecocxoaxejbuaro 
aojaíBHKa, n.in o cyjixaxx, cj'fcayiomuxx esiy 
OTx oHHxx w'fecrb n nanajbCTBX. íacinua ace 
.nina HMtioTX oCxaBnib mockobce. OKpyacnoMy 
cyay: 1) o aoaroBHXx ipeCoBaniaxx cuonxx na 
necocToaTe.Tbuaro n o cyMMaxx, ao.iffiHuxx emy, 
xora 6n itMx n apyrniix eme epoKx kx luaxe- 
ay ne nacxynujix, ii 2) o6x nn-Énin necocToa- 
xejibuaro, naxoaamcuca y unxx na coxpaueniH 
iijH 3aK.Taa1> H oCpaTHO, o6x imymecTB'6, ot- 
aaiiHOMx necocToaxeJibuoiiy na coxpaHenie h.ih 
noax aaicjaax.

OCxaBjenie oto ao.iiEuo 6biTb yamieno, caii- 
xaa co ana iiocatanaro iipimenaTauia ceíi iiy- 
fi.iiiKanin BX CeiiaTCKiixx oOxaBaeHiaxx, icaKx 
acnTe.ibCTByioui,nMX bx MocebI;, TaKX n bx apy- 
THxi. M'bcraxx IlMnepiii, a panno n naxoaa- 
iniiuca 3a rpannncio, bx neixipexx-H'tca'niufí 
epoKX. 1713—2

HpEyxcKiíi Kyueu,x llcrpx Mii»añjioBX Jlaa- 
penTbCBx, BcaiacTBie npcaxíiB-iennaro na ne- 
ro BX HHffieropoacKOMX oKpysnoMx cya’fi noBt.- 
penuLiMX MOCKOBCEaro Eynua /(iniTpia Ilexpo-
Bina BiaaniimoBa EoaaefflCKnMx ceKpeiapeMx 
EBcTa(|)ieMx reHpnxoBiineMx Beannrx hceu o
B3ucKauin ex ñero aByxx ibicanx BOcemxcoTx 
copoKa pyd. no cneiy, cnax BH3HBa«ica bx cyax 
BX yKasaunHñ 3 iiynE. 299 n 301 ct. ycT. rpaac. 
cya- inecTii MicaniiHÍt epoKx, noax onaceuienx, 
Epe3x nponyinenie epona, HaBuaneunaro na 
BBKY u na npeacTauaenie bx cyax uHcxjieHuaro 
OTB'txa na ncEOBoe npomenie, nejíeaieiinaro, 
no npocbé't nerna (ct. 309 n 313), uasHanenm 
aactaanin a>w cjyiuania a'EJta- Upn hckobomx 
npouieHin npeaciaBjenH: aoBÍpeimocTb, c^eix, 
pasciíJbnan Ennca n koíiíh cx buxx, 1686—2

¿Kena renepa^x-Maiopa AnacTacin locH^onna 
YinaKOBa, BCJitacTBie upcaxaBjennaro na uee 
BX nnaceropoacEOHx OEpyacnoMx cyat uoB'fepen- 
HUMx Eo.uescKaro accecopa euasb Eopiica 
AjeKcanapoBHna HopKaccKaro r. PisynoBNMX 
nena o BSbicKauin 13,686 pydiefl 50 Bonteicx, 
no saEJiaAHoB, cumx BUBUBacTca bx cyAx, 
BX yKasauHBitt 3-mx ii. 299 n 301 ex. ycT. rp. 
cyA. inecTii-M'fccn»iBLift epoEX, noAX oiiacenieMx, 
4pe3x npouyiuenie epoKa, nasfianeimaro na ab- 
Ky II na iipeACTaBienie bx cyAx nncbHemia- 
ro oTBtia na hceoboc niioinenie, iieneAJienHa- 
ro, no npocbdk nema (ex. 309 n 313) iiaana- 
neeiA sactAaniA aje cAynianiA A'b.ia.

llpii HCKOBOMX npouieniH npeACTaBjenu: 
noA-íunnaA .laEAaAnaA, AOBÍpennocib cx ko- 
niaMU u Koiiia ncaoBaro npoineniA 1268—2

A y r i jn T ji j  une bonne caléche et deux drojkis, 
fC JjU n ii l’un aveccapote, letouttrés fort, 

en trés bon état et á bon marché. Gr. Sadovala, en
face du Goatinnoí-Dror, m. n® 18c s’ad. directement 
au magasin chimique, k c6té de 1 horloger. 802

CIRQUE HIRNÉ
PJLAC!£ i n i C l l£ £ i .

Aujourd’hui, vendredi 16 mara.
GRANDE REPRÉ S ENTATION
avec le concoxu's du célébre gynmaste M. Fran^ois, 

dit l’homme volant.
On commencera k 7 heures 1/2. 7
Prix des places comme á l’ordinaire- 
Demain samedi 17 mara, grande représentation 

au bénéfice de Virginie.
l i «  d t r e c t e u r  C b .  U l i m é .

Lea parents et amia de feu Madame
MARIE REY

aont priés de la part de sea enfanta, M” * 
Marchal et M"* Joffridutl, d’asaister i  la 
mesae commémorative qiii aura lieu le 17 
mars, k lOh. dumatiu, k l’église catholique 
de Sle-Catherine. 797

nU n P M A V n it  nncgouvemanteanglaiaepour 
UH DIjITXÍIJIIUE la province auprés de jeuneS 
enfants. S’adreaser Grande rué dea Ecuries, maison 
Rachiaakow, log. n® 5, de midi á 2 h. 756

UNE DEMOISELLE PARISIENNE
déaire trouver une place de dame de compagníe ou 
pour étre auprés des eofants. S’adreaser par écrít 
au bureau du Journal, librairie Mellier, aux ini- 
tialcs M. 1). 766

UIVC TlTJTTTCriIE tlie sebón gereist iat sucht 
ullllli UlUi 1 uUtlIj cine stelle ala Reiaebe- 
gleiterin ius Ausland.

lio  AAMiipa.ixeñcKOMy Kana-iy, a. .Y* 29, enpo- 
CHTb cioJHpnaro Jiacreiia. 769

UN MONSIEUR ANCLAIS versité d’Ox-
ford (Premiére claase en classiqnea) désire eutrer 
córame précepteur daña la íamille d’un noble 

a résideuce lixe. S’adresser 1). E. H.voyageant ou 
Oxford Union Society, Oxford, Angleterre. 691

HELE^E S. VÜNÜL.
Dentiste Am éricain de New- Y o r k , re- 

yoit tous Íes jours, Petit# M orskaía, n* 21.
Dente artiflcielles, - Orifloation

des dents. 578

IlopyynKx AjeKcaiupx BopircoBnnx Han- 
AaibmxeAUX, M'fecTOHciire.ixcTBO Koroparo ne 
yKasano uctuomx, BCitACTitie ncEOiiaro npo- 
raenÍA EOi.ie»ccKaro pernerparopa ILixii llua- 
HOBH'ia KopnieBa no A't-iy o UBHCKaniu cx ñe­
ro, HaHACAbniTeAua, nopynnKa BAUAHMipii Hua- 
HOBiina KyKOAGBCEaro n KopHCxa Ilaoja Hua- 
aoBUHa KyEOjeBCKaro 2,000 p. cx uponeniaMit, 
no iieEceAK), BU3HBaexcA bx c.-iieTep6yprcKÍu 
OEpyacHHÍt cj'AX, na ocHOBaniii 293, 299 n. 
3 u 301 CT. ycT. rp. cyi., bx uiecTU-M'fecAHHbiíi 
epoKX co AUA nocAÍAHAro iipniienaxaHia cefl 
ny6.iHKaniii «x CenaTCKUxx oOxabjchíaxx.

IIpii HCKOBOMX iipomeuiii iipeACTaiuenH: neic- 
ceAb en upoiecTOMX.

Bx CAyMak neaBKn HanACAbiuTeAua ain ae- 
npncbiAEH noBtpeunaro kx iiasHaHeHHOMy epo- 
Kv, CyAGTX, no npocxO’fe nema, naRnaneno sa- 
c^Aanie aja CAyuiaeia A’I»Ja, a bx CAyaat ne- 
ABKH oTBtTyHKa BX 3actAaHie, cyAX nociaHO- 
BiíTx, na oenoBanin cx. 359 ycx. rpaiA- cyA., 
aaoEHoe ptnieuie. 1761—2

A pnnTjn par moia pour cause de depart un 
LiijifEll logement meublé, compoaé de huit 

chambres, cuisine avac vaisselle, eau, boia de 
chaufiage, situé Maxiiniliaaov. ky péréoulok, mai­
son n“ 19, logement u® 6. 774

A SOÜS-LOÜER •
appartement élégamment meublé, composé de síx 
chambrea, autichambre et cuisine, avec boia et con- 
duit d’eau. Grande rué dea Kcuries, m.Bachmakow, 
log. u® r>. Visible de midi á 2 heures. 756

A y n i jn n n  riche ameublement: salón, cabi- 
f JüJi D ilE  net et chambre k coucher, bronzes, 

une belle collectiou d’armes anciennes. Perspectiva 
Anglaise, m. n» 19, log. 3. -  On peut les visiter 
de midi á 4 heures. 757

ACHAT ET VENTE
de diamants, pierres de couleurs, perles ñnes; oh- 
jetsanciens, meubles,bronzes, pendules, porcelaine. 
Tases, groupes,8tatuette3,tabatiéres, émaux, minia- 
tures, ereutails, argeuterie, points d’Aleng on, toutes 
sortes de dentelles anciennes et modernos, cache- 
mii'es tures et différents objets de raleur. — Petite 
Morskaia, maison Fédorow, n* 11, magasin de 
M"* lakobson. 4012

A y p  jjnnT» ii trés bon marché des’meublesd’un, 
rE ílD riE  excellent travail pour 8 chambres

et autres objets nécessaires k l’arrangement d’un 
beau logement. Maxiniilianovsky per., ancien Glou- 
khoi, m. u® 18, log. 2, padiézde de parade. 667

A VTiUTIPTi Tableaux á l’huileoñg\n&nx, des 
vElG InE  écoles italienne et hollaudaise. 

S’adresser Troitsky péréoulok, k l’établíssement 
d’hydropathie, n® 7. 6S7

VENTE
«le t í i i s  « T l ia l le  «u p é rte u ra »

piirs de tout mélange, k VassiliOstrow, 13“ ligne, 
quai de la Grande Néva, maison n® 47. 418

SERINS

RESTAURANT BORREL
Orande-Morskaia, n* 18, au coin du Kirpitchnoí péréoulok.

Diner du vendredi 16 mars á 1  r. 50 c.
de 3 á 7 heures.

MENU.
Potage Bisque (Petits Pátós).

Salade de Yerschy.
Rosbeef á TAnglaise.

Petits pois á la Fran9aise.
Gélinottes róties (Concombres).

Punch glacé.
Café. 794

DLXEKS ET SOUPERS A LA CAKTE A TOÜTE HEUHE.
GRANOS ET PETITS DINERS DE COMMANDE.

Salons pour 20ü personnea et cabinets richeinent décorés, pour grands dlners,
soirées, bals et réunions de société.

752
rec ommandé pour l’élégance de sa coupe et la modicíté de ses prix. Costumes complets tricot 25 r. Etoffes 
ang laises et francaises ae SOr. á 40 Magasin de tailleur et lingerie Aimé Bollot, perspective Nevsky, n® 10.

AU  THÉATRE MICHEL

E G A T H E R I N H O F F
SOIREES MUSICALES ET ATTRAYANTES

i m i ?  l í  t
II. (1. Wertheíllier, de Londres, est revenu ici 

pour acheter comme d’habitude des objets d’art 
et curiosités, soit: bronzes, candélabres, pendu­
les, meubles, ivoires, cristaux de roche, boítes en 
or émaillées, armes, etc., méme á des prix eleves. 
On le trouve á Thótel Klée, JV» 31, entre 4 et 5 h. 
aprés-midi. On peut envoyer des photographies et 
des lettres jusqu’au 20  du mois de mars. 720

n p H Ó H B 'B  BTOpH RH o H31. JIoH/^OHa C . - I I e T e p 6 y p r ’B ,

n p o 6 y / í y  ji¡o 2 0  c e r o  M a p r a  M -Écai^a, n o K y n K H , n e  B3 H p a a

Ha CTOMMOCTb, paSH ÍJX 'B  IipeAM eTO B'b BpOMeil-B JIlO/ÍOHHKa X V I ,  

KaK-B-TO : 6 p o H 3 H , KaH )i,ejia6 p R [, c t ^ h h h x ^  a a c o B ’B , M eS ejiH , 
B u /u h jiK K  H3’i» cjioH O B U X T . K O C Teíí, T O p H aro  x p y c T a j i f l ,  n iK a - 

ry.TOK'B a o jO R e H H X 'b  h  9M ajiM poB aH H M X 'b , o p y a i m  h  i i p o R , ,  

HM'hK) a e c T b  iiO K opH 'É H uie iip o cH T B  U r .  HíejraH)iii;HX'L n p o /i¡a T b  

B b iiu e  H a sB a iiH b ie  n p e / íM e T t i ,  oS p a rH T b C H  b 'b  rocT iiH H H H ,y

Kjiea, 31.
O 721

B E P T X E M E P I i .
Alouettes-sifilüurs danois ct un grand cboix de
cbleiis venant de l’étranger: bichons, pintchers,>g‘kings-charles, !¿t-Beruardet autres, sont en vente 
au Konnui péréoulok, pvés de la Siennaia, m. n® 10, 
au magasin d’oiseaux. 736

FAENEN, WAPPEN
in Oeifarben gemalt, waschácht. 742

Büuuei'Faliiieufabi'ick, Uouu a. Ulieíii.

RASQUE DE COMMERCE
D £

ROSTOW SDB LE DON.
A M  PARENTS.

Les enfants qui, pour cause de maladíe, ont 
besoiu de taire une cure d’eaux miuérales dans 
un cliniat tempéré de l ’Allemagne, et qoi ne 
peuvent étre accompagnés par leurs parents 
pour un temps indéterminé, seront toujours 
regus et traités consciencieusement dans la fa- 
mille du docteur en médecine F. Bauer. Soo- 
den-Allendorf, sur la Yerra, province de Hesse- 
Nassau.

Pratique des langucs russe, allemande, an­
glaise et fran^aise. Pour des renseignements 
plus détaillés s’adresser á St-Pétersbourg: Stre- 
miaiinala, n® 16, log. n® 7. 552

TATTERSALL DE MOSCOU.
A VENDRE

de beaux chovaux de selle, des cbevaux d’attelage 
dressés é l’anglaise, ainsi que des cbevaux da 
course, préparés pour les steeple-chases. Les che- 
vaux proviennent des haras iroperiaux. 686

UN JEUNE ANGLAIS
sacbant les langues fran^aise et allemande, désire 
eutrer comme précepteur dans une famille. II peut 
enseigner le latín et legrec.

S’adresser Prc-du-Marché, n" 11, Lausanne 
(Suisse). 785

La dircction de la lianque, en vertu du § 53 des statuts, a l'honneur de 
convoquer MM. les actionnaires en assemblée genérale ordinaire pour le jeudi 
22 mars 1873, á 1 heiire de relevée, au local de la Banque, maison Mouehiiie, 
á l’ e ffe t ;

1“ D eiUendrc le rapport du conseil d'administration et recevoir Ies comptes 
de Texercice depuis le U" mars, jour de l ’ ouverture de ses opérations, iusqu’au 
31 décembre 1872.

2“ De remplacer ini député sortant.
3“ D ’élire deux membres du conseil d’administration.
Aux termes des §§ 49 et 50 des statuts:
Tous les actionnaires de la Banque ont le droit d ’assister aux assemblées 

générales, mais le droit de voter n’appartient qu’aux propriétaii-es de vingt-cinq 
actions au moins.

Les actionnaires, pour avoir le droit de prendre part íi Tassemblée générale, 
doivent préseiiter leurs actions au conseil d’admiuisti'atiou deux S3maines avant 
le jour fixé pour l’assemblée.

Le conseil d’administration de la Banque porte á la connaissance de MM. 
les actionnaires qu’á Tassemblée générale fixée au 22 mars ils auront á élire 
deiiiK  u i c i i ib r c N  d u  c o n s e i l  au lieu de deux candídats, comme il a été 
par erreur annoncé dans un précédent avis. 500

DIRECTION
/> BE lÁ

A v ijíu n n ij un bien dans le gouvemement de 
TliliilnE Eiazan, district de Sapojnovsky, 

1,448 décíatines, avec distilierie. moulin é eau, 
927 déciatines de foréts, b&timents, maison d’habi- 
tatioD, etc. S’adr. au bureau d’annonces, pont de 
Kazan, 21/28, log. 16. 788

A U X  BRASSERIES
ET

CüMMLHCES DE Vli\S
LA FABRIQUE DE MACHINES

DS
LOUlS HIRSCHBERG

E  E  B L IN .,  JSgerstrasse, 
recomminande comme spécialité ses 

Appareils á remplir les bouteilles, 
Machines á boucher et á riucer 

les bouteilles

La dircction de la Société russe de construction a Thonnenr de porter & la connaissance de 
MM. les actionnaires que la réception des actions présentées pour obtenir le droit d ’assister k 
l'assemblée générale, fixée au 31 mars courant, s’effectnera au local de la direction, Quai An- 
glais, n° 28, du 17 au 26 mars courant inclusivement, de midi & 3 heures de relevée.

En vertu da § 48 des statuts, des exemplaires imprimés da compte-rendu et du hilan reía- 
tifs aux opérations de-la Sociététlep«is le 7 aoút jusqu’au 31 décembre 1872 seront distribués
& MM. les actionnaires qui auront exprimé le désir de les recevoir, et en méme temps la comp- 
tabilité de la direction, ainsi que tous les documents y ayant trait, seront ouverts á l’inspection
de MM. les actionnaires. 795

SOCIÉTÉ

appliqués avee le meilieur résultat et approuvés 
k Pétersboure, Moscou, Varsovie, Kazan, Astra- 
khan, Nijoi-Novgorod, de méme robinets á pompe

bondons et appareils á enlever les bondons. 
Prix courants avec illustrations sur demandes af- 

franchisB. 786

GAUGASE ET HERGUBE.

Vendredi 16 mars
GRANDE ET BRILLANTE REPRÉSENTATION

du célébre magicien 
p r o t e s t s e u i -  U l i í C I t E K

avec le concours d’artistes nouvellemcnt engagés á Paris. 
TROUPE DE GYMNASTES

composée de 16 demoisclles;
Misa AzzeUaet Rosita, (sumomméesles «phénoménes volants»)

X . . . ....................... . . . .  . . .

Miranda,
ry, AmOroisie et Eetizzi.

La représentation se compose ile quatre parties: Nouvelles ex- 
périences physiques, liante magie, Gymnastique extraordinaire 

encore Jamais vue, et de :
T a b lem i?N  v i v a n t s  s t iy t h o lo i / i q u e s  

mis en scéne d’apres des tableaux originaux 
par l’académicien FAOLO BACCJIERA de Turin.

On commencera kllx, et demie.
On peut se procurcr des biliets k la caisse du thé&tre Micliej 

tous les jours dés 10 henrea du matin. 74g
Chaqué représentation est composée d’un nouvean programm^

A V I S .
avec le concours de nouveaui artistes et de l’orchestre sous la direction de M. Kannengiesser, 798

Société (Texploitation des houilles de Goloubovka, sancTionnée par S. AI. 
TEmpereur le 23 juillct 1872.

§ 1-
Conformément aux réglements da com.té des ministres approuvés le 23 

juillet 1872 par S. AI. l’Empcreur, une Société d’actionnaires s’ est formée pour 
l’exploiíation des gisements de charbon de terre et autres minéraux dans les 
bassiiis houillcrs du Donets, ainsi que pour la vente de ces produits.

• § 2 .
D’aprés le § 5 des statuts de la Société, le capital de fondation est de q i i » «  

< r e  i i i l l l l o i i s  de roubles crédit, formé par rémission de 26,G67 actions de 
cent roubles, constituant la somme de 2,066,700 r., et d’obligations pour la 
somme de 1,333,300 r.

En vertu du § 6 des statuts, Ies fondateurs de la Société se réservent la 
cinquiéme partie des actions émises, soit 5,334 actions, dont ils opéreront le 
paiemeut aux mémes conditions que Ies autres souscripteurs.

3.
Une souscription sera ouverte pour les 21,333 actions restantes. Un verse- 

ment de 25 0 /ü  se fera k la souscription (§ 8 des statuts); dans le courant des 
deux semaines aprés la premiére assemblée générale des actionnaires, on precé­
dela au second versement de 35 0 /0  (§  9 dos statuts) et enfin six mois aprés au 
plus tard, au versement des demiers 40 0 /0  (§ 9 des statuts).

§ 4 .
I/ém ission des obligations ne pont avoir lieu qu’aprés le paiement intégral 

de toutes les actions.

En se réservant, conformément á ce qui précédo, la cinquiéme partie des 
actions (5,334), les fondateurs de la Société d’exploitation du charbon de terre 
de Goloubovka portent á la connaissance du public que le soin d’ouvrir une 
souscription pour les 21,333 actions restantes est confié par eux: ii 
t e r H b o i ir ^ ;,  á la Société du Crédit mutuel, a  íIBo n c o h  e t  K l i a r K o w ,  
aux succursales de la Banque de commerce de Volga-Kama.

S 6 .

Désireux de renseigner le public sur la véritable situation de Tentreprise, 
les fondateurs coiisidérent comme leur devoir de porter k sa coniuüssaiice les 
faits suivants: pour réaliser Tentreprise de rexploitation du charbon de terre 
de Goloubovka, ils ont acheté les biens de Goloubovka et de Mikhailovka, ainsi 
que les fermes de Pétromarievsk et de Svetlitchiii; ces biens, coiinus par la ri- 
chesse et la bonne qualité des gisements, sont situés dans le gouvemement de 
Catherinoslaw, district de Slavianoserbsk; ils ont égalenient acheté les proprié- 
tés forestiéres de Sadoiiets (Ji*CHua «ann) de Karsakow et de Mafiiow, situées 
dans le gouvemement de Kharkow, district de Starobielsk, «avec toutes les ier­
res, gisements houillers ct minéraux, foréts, constructions, puits de mines, ma­
chines, bateaux k vapeur et autre.s propriétés luobiliéres, ainsi que les droits que 
.s’y  rattachent, pour la somme de 2,125,000 r.

Conformément au § 2 des statuts, ce.s biens deviennent la propriété légale 
de la Société, aus.sitot que Tassemblée aura ratifié le prix ci-de.ssu.s indiqué.

§ 7 .

Dimanche, 18 mars, á une heure de relevée, aura lieu Tassembléc générale 
des actionnaires de la Société CAiiCAt^e e t  iT M erciire  pour approuver le 
compte-rendu dq l’aimée 1872, pour procéder k l ’élection d’un directeur et 
pour examiuer les changements que Ton se propose d’introduire dans les sta­
tuts de la Société. Vu i’importance des questions á résoudre, Tadministration 
prie instamment MM. les actionnaires de vouloir bien assister k cette assem­
blée générale. 739

D ’aprés les recherches géologiques faites dans ces propriétés par des géolo- 
gues bien coiinus, MM. les ingénieurs des mines, Nossow fréres, Devalque, in- 
génieur belge, et par le professeur Auerbach, tout le charbon dos gisements de 
Goloubovka est evalué k sept milliards de pouds. Qiiant k sa qualité, le charbon 
de Goloubovka est actuellement consideré comme étaut l’un des meilleurs char- 
bons de tout le bassin houiller du Donets et il ne le cede en rieii aux meilleurs 
charbons anglais et allemauds.

§ 8 .
Actuellement Textraction du charbon se fait par 30 puits et produit de 400 

k 500,000 pouds par mois ; le propriétaire du bien a d’aiUeurs pris toutes les 
mesures nécessaires pour augmenter rexploitation jusqu’á concurrence d ’uu 
million de pouds par mois. Dés que I’expioitation se fera avec les ressources de 
la Société, ce cbiffre pourra étre facilement augmenté.

§ 9-
L ’écoulement du charbon extrait dans les propriétés de Goloubovka et de 

Mikhailovka se faisait en partie par le Donets, qui Ies traverse,et au moyen de 
bateaux á vapeur appartenant aux propriétaires de ces biens; et en partie par 
expédition sur des chariots tralnés par des bmufs jusqu’ii Nikitovka, station de 
la ligne de Koursk-Kharkow Azow.

La richesse des gisements houillers Je Goloubovka a attiré Tattention du 
gouvemement, qui, cu vue de faciliter le transport des charbons, a introduit 
dans le réseau des futurs chemins de fer k consti-uire incessamnient, un embran- 
clieraent reliant les mines de Goloubovka k la station de Nikitovka. On attend 
pi-ochainement la concession de cet embrancliement.

Cet embranchement étant de la plus grande importaiice pour développer 
rexploitation du charbon de terre de Goloubovka, les fondateurs se sont enten- 
dus avec M. A. Armand, qui sollicite cette concession, en vue de réaliser au 
plus tót cette entreprise. O’est ainsi que la plus grande partie du matériel né- 
cessaire k la construction de cet embranchement est déjá commandée et sur 
place; ies traverses et les rails se trouvent á la station de N ikitovka; le maté- 
riel roulant est entiérement prét á étre expédié d’Angleterre.

§ 10.
En outre, afin d’écouler le charbon de terre sur place, Ies fondateurs ont 

coiiclu un contrat prélimiiiaire avec les représentants d'une compagnie étrangére 
tres sérieuse, qui se propose de construiré ti ses frais, dans les propriétés de Go- 
lüubovka, des hauts-foumeaux et une u.siiie pour la fabrication de rails en acier; 
cette Société s’engage k acheter anuuellemeiit k la Société de Goloubovka jus- 
qu’á 5 millions de pouds de charbon de terre a des prix avaiitageux.

Les fondateurs de la Société:
MM. I*. I B o i ir n o v o ^

général-inajor de la suite de S. M. l’Empereur.
M. Barón I T r n i ik e l .

A . «I. l*a\'low.
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